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La principale suggestion de lord Durham. 
celle d'unir les deux Canadas, ne compte pas 
que des partisans. Les réunions populaires 
sont nombreuses dans les deux colonies et on 
y discute le projet. Dans le Haut-Canada, la 
Chambre d'assemblée et le Conseil législatif 
forment des comités spéciaux pour étudier la 
question de l'union. L'idée d une annexion 
volontaire ou non aux États-Unis refait surface. 
Dans son rapport soumis le 11 mai 1839. le 
comité du Conseil législatif du Haut-Canada 
affirme: «Si l'Angleterre retire son influence 
et laisse ses gouverneurs louvoyer entre les par- 
tis coloniaux, aucune loyauté existant actuel- 
lement dans l'un quelconque de ces partis ne 
les empêchera de chercher une autre influence 
dans la république voisine, pour remplacer 
celle qui serait retirée sans nécessité et, 
de même que les Français du Bas-Canada sol- 
licitèrent l'alliance de leurs anciens ennemis, 
la population anglo-américaine des États-Unis 
voisins, pour obtenir d'eux les moyens de domi- 
ner la population britannique (pendant ce temps 
privée de l'approbation ou de l'appui du gou- 
vernement britannique), de même le parti 
perdant de l'une ou de l'autre colonie cherche- 
ra une certaine influence extérieure pour aider 
sa cause. L'Angleterre refuse l'arbitrage et il 
n'existe aucun doute qu'il sera volontiers offert, 
avant plusieurs années, aux États-Unis». 

Au Bas-Canada, les réactions sont plus 
lentes à venir. Il est vrai que la Chambre d'as- 
semblée a été suspendue, ainsi que les deux 
Conseils. Ils ont été remplacés par un Conseil 
spécial déjà gagné à l'avance. Le journaliste 
Étienne Parent, dans Le Canadien du 13 mai 
1839. écrit que «l'assimilation (...) se fera gra- 
duellement et sans secousse, et sera d'autant 
plus prompte qu'on la laissera à son cours na- 
turel et que les Canadiens français y seront 
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conduits par leur propre intérêt, sans que leur 
amour-propre en soit trop blessé. (...) Nous in- 
vitons nos compatriotes à faire de nécessité 
vertu, à ne point lutter follement contre le cours 
inflexible des événements. (...) Nous avons tou- 
jours considéré que notre nationalité ne pou- 
vait se maintenir qu'avec la tolérance sincère, 
sinon l'assistance active de la Grande-Bretagne, 
mais notre nationalité, on va travailler ouverte- 
ment à l'extirper de ce pays. (...) (Notre affaire) 
à nous. Canadiens français, que l'Angleterre 
immole aux exigences d'une minorité favorisée, 
au mépris d'actes et de garanties qui équiva- 
laient à un contrat social juré, c'est de montrer 
comme une des parties du mariage politique 
qu'on nous impose, que nous sommes disposés 
à apporter dans l'union projetée toute la bonne 
disposition nécessaire pour rendre l'alliance 
aussi profitable, aussi heureuse que possible, 
nous attendant à la réciprocité de la part de 
la partie conjointe». 

Parent n'est pas le seul à souhaiter 
«la réciprocité» de bons offices entre la popu- 
lation du Bas et celle du Haut-Canada. Francis 
Hincks, qui vient de fonder l'hebdomadaire 
Examiner, qui a comme devise «Gouvernement 
responsable», fait valoir auprès de Louis- 
Hippolyte La Fontaine les avantages de l'Union. 
Il lui écrit le 12 avril 1839: «Si nous nous unis- 
sons en tant que Canadiens, pour le plus grand 
bien de toutes les classes du pays, il n'y a pas 
l'ombre d'un doute que la nouvelle constitution 
que propose Durham sonnera le glas du parti 
bureaucrate». 

Hincks revient à la charge le 9 sep- 
tembre. «Les Canadiens français, écrit-il encore 
à LaFontaine. sont-ils toujours opposés aux 
bureaux d'enregistrement des terres, à la commu- 
tation de la tenure seigneuriale et aux travaux 
publics indispensables? Croyez-vous qu'ils veuil- 
lent demeurer une race distincte? Si tel est le 
cas. il leur serait avantageux de se séparer. 
Mais si vous croyez qu'ils sont prêts à se coali- 
ser avec les propagandistes du gouvernement 
responsable, si. en gros, toutes les distinctions 
d'origine peuvent être abolies et si nous pou- 
vons agir comme des Canadiens pour le plus 
grand bien du pays tout entier, alors l'Union, 
j'en suis convaincu, serait bénéfique aux Cana- 
diens français eux-mêmes. L'Union supprimerait 
les haines nationales et permettrait d'atteindre 
nos objectifs communs. (...) Je vous donne fran- 
chement l'assurance que vos frères réformistes 
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du Haut-Canada vous accueilleront, vous et 
vos compatriotes, comme d'authentiques Ca- 
nadiens, que nous n'entretiendrons aucune 
animosité ù votre endroit et que nous cherche- 
rons votre amitié, votre estime et votre co- 
opération. (...) Vous ne pouvez avoir une juste 
idée de la magnanimité des Anglais et des Ir- 
landais en vous riant à ce parti sanguinaire 
qui se qualifie de britannique dans le Bas- 
Canada». 

L'évêque de Montréal. Mgr Lartiguc. 
sent le besoin d'écrire à l'ancien gouverneur 
des Canadas, lord Gosford, pour lui demander 
de ne pas favoriser l'Union, car une telle me- 
sure selon lui signifierait «avant dix ans la 
séparation de ces provinces d'avec l'Angleter- 
re». La veille, l'évêque avait écrit au vicaire 
apostolique à Londres. Mgr Thomas GrifTiths: 
«(Je crains) que nos nouveaux conquérants, 
les soi-disant loyaux Écossais d'ici, sous pré- 
texte de ces incartades de la part de quel- 
ques mauvais Canadiens, n'en profitassent pour 
nous faire passer sous le joug, en nous privant 
de nos lois, de notre langue et même de notre 
religion, autant qu'il sera en leur pouvoir» 
(17 juin 1839). Pour Mgr Lartigue. la princi- 
pale recommandation de Durham vise à «nous 
anglifier, c'est-à-dire de nous décatholiciser en 
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procurant l'union législative du Haut et ■ 
Bas-Canada, pour nous dépouiller peu à p 
de nos droits, surtout par son bill projt 
des écoles qui ôterait au clergé catholique 
ce pays toute influence sur l'éducation de 
jeunesse». 

Pendant que de part et d'autre on f; 
valoir son point de vue sur le projet, ce demi 
est en passe de devenir réalité au Parleme 
britannique. 




Au cours de la session de 1839 do 
Chambre des Communes, lord Russell préseï 
aux députés un projet de loi portant sur l'uni 
des deux Canadas. Le ministre des Colon 
avertit les représentants du peuple qu'ils 
sont pas obligés d'adopter la mesure pendant 
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session, mais qu'il est important de connaître 
les diverses opinions. La session se terminera 
sans que le projet ne devienne loi. 

Désireux de faire approuver le projet 
par les colonies concernées avant même que 
la Chambre des Communes et celle des lords 
se prononcent sur la question. Russe II charge 
le nouveau gouverneur des colonies anglaises 
d'Amérique du Nord. Charles Edward Poulett 
Thomson, de «vendre» l'idée de l'union. Le 7 
septembre 1839, soit le lendemain de la nomi- 
nation de Thomson, lord Russell rédige à son 
intention des instructions détaillées. La mission 
confiée au nouveau gouverneur y est clairement 
indiquée: «L'union des Canadas dépend de 
l'appui des provinces elles-mêmes, et le plus 
important de vos devoirs sera d'obtenir leur 
coopération. Les principes sur lesquels l'union 
devra être basée sont ceux-ci: union des deux 
provinces effectuée à des conditions équitables, 
maintien des trois branches de la législature, 
fixation d'une liste civile permanente, et enfin 
l'établissement d'un système de gouvernement 
local ou de corps représentatifs librement élus 
par les cités et les communes rurales. Vous pou- 
vez nommer dans chaque province un certain 
nombre de personnes influentes et expérimentées 
pour dresser le projet d'acte d'union. L'importan- 
ce qu'il y a de maintenir la plus grande harmo- 
nie possible entre la politique de la législature 
et celle du gouvernement exécutif est trop évi- 
dente pour être mise en question: et vous devrez 
en conséquence faire tout en votre pouvoir pour 
appeler à vos conseils et employer dans le ser- 
vice public des hommes qui, par leur position 
et leur caractère, auront obtenu la confiance 
et l'estime générale des habitants de la pro- 
vince». 

Avant même que Thomson arrive à 
Québec le 16 octobre, lord Russell lui expédie 
une autre dépêche où il prend position sur le 
sujet de la responsabilité ministérielle. «Le pou- 
voir dont un ministre est responsable en Angle- 
terre, écrit-il le 1 1 octobre, n'est pas son pro- 
pre pouvoir mais celui de la Couronne dont il 
est l'instrument pour la durée de son mandat. 
Il est évident que le conseiller exécutif d'une 
colonie est dans une situation totalement diffé- 
rente. Le gouverneur sous les ordres duquel il 
travaille reçoit ses instructions de la Couronne 
d'Angleterre. Les membres du Conseil colonial 
peuvent-ils être les conseillers de la Couronne 
d'Angleterre? Évidemment non. parce que la 
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Couronne a d'autres conseillers pour les mêmes 
fonctions et jouissant d'une autorité supérieure». 
Il peut arriver qu'un gouverneur reçoive des 
instructions royales qui diffèrent des avis donnés 
par les conseillers. «S'il doit obéir aux instruc- 
tions d'Angleterre, ajoute-t-il. la responsabilité 
constitutionnelle correspondante disparaît en- 
tièrement: si. d'autre part, il doit suivre l'avis 
de son conseil, il n'est plus un officier subordon- 
né, mais un souverain indépendant». En consé- 
quence, il ne saurait être question, malgré la 
recommandation de Durham. d'accorder aux 
colonies la responsabilité ministérielle. 

Convaincre les autorités du Bas-Canada 
des bienfaits de l'union fut. pour Thomson, chose 
facile, car rien ne restait de la Chambre d'as- 
semblée et des deux Conseils. Le Conseil spécial 
formé par Colborne était la seule structure qui 
subsistait. Réunis à Montréal, le 11 novembre, 
à la demande du gouverneur, quinze des mem- 
bres du Conseil adoptent deux jours plus tard 
les résolutions demandées. Trois membres seu- 
lement votent contre les dites résolutions. Selon 
la majorité du Conseil, l'union est devenue 
«une urgente et inévitable nécessité». La sixième 
résolution recommande «de remplacer aussitôt 
que possible la présente législature temporaire 
de cette province par une législature permanente, 
dans laquelle le peuple des deux provinces 
serait exactement représenté et leurs droits 
constitutionnels seraient exercés et protégés». 

Le 18. Thomson, ayant fait accepter 
le projet d'union par «le Bas-Canada», quitte 
Montréal pour Toronto. Le Conseil municipal 
de cette ville présente au gouverneur, le 22 no- 
vembre, une adresse qui révèle que les édiles 
sont en faveur de l'union, mais seulement à 
certaines conditions. «Nous demandons respec- 
tueusement la permission d'exprimer notre con- 
viction que toute union législative serait fatale 
à l'union de ces provinces avec la mère patrie, 
si elle n'avait pas pour fondement la prédomi- 
nance de la partie loyale de notre population, 
mais accordait à l'élément qui. par son éduca- 
tion, ses coutumes et ses préjugés est étranger 
à notre nation et à nos institutions, surtout à 
cette fraction qui a été engagée dans une rébel- 
lion ouverte et dans une conspiration traîtresse 
contre le gouvernement, les mêmes droits et 
les mêmes privilèges qu'à la loyale population 
britannique de ces provinces dont la fidélité et 
le zèle envers le Souverain et la Constitution 
se sont manifestés au risque de sa vie et de 
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scs biens». 

L'opinion émise par les dirigeants de 
la ville de Toronto est partagée par une partie 
des députés de la Chambre d'assemblée du Haut- 
Canada. Ces derniers n'accepteraient l'union 
que si le Bas-Canada est mis en état d'infériorité. 
Malgré tout, le principe de l'union des deux Ca- 
nadas est accepté par la Chambre d'assemblée. 
Avant la dissolution définitive de l'Assemblée 
du Haut-Canada, les représentants du peuple 
étudient les possibilités de régler le problème 
des réserves du clergé. Thomson suggère que 
l'on vende les réserves et. «après avoir fait 
face aux obligations existantes», de diviser la 
moitié des revenus entre l'Église d'Angleterre 
et celle d'Écosse en tenant compte du nombre 
de fidèles de chacune. Quant à l'autre moitié, 
elle serait partagée entre les autres Églises. Les 
députés n'ayant pu voter de loi sur ce sujet 
avant la dissolution de la Chambre, le 10 fé- 
vrier 1840, le Parlement de Londres adopte, au 
cours du mois d'août de la même année, le 
«Canada Clergy Act». En vertu de cette loi, 
«toutes les réserves restantes devaient être 
vendues, mais au rythme maximum de cent mil- 
le acres par année», écrit John Henderson. «Pour 
ce qui est du produit des ventes effectuées avant 
l'adoption de la loi. ajoute-t-il. les deux tiers 
iraient à l'Église d'Angleterre et l'autre tiers 
à l'Église d'Écosse. Quant au produit des ventes 
postérieures, un tiers reviendrait à l'Église 
d'Angleterre, un sixième à l'Église d'Écosse. et 
le reste aux autres groupements religieux, s'ils 
les acceptaient, ou à la cause générale de l'édu- 
cation». 

Le Conseil spécial du Bas-Canada se 
réunit à nouveau du 20 avril au 26 juin 1840. 
Parmi la cinquantaine d'ordonnances adoptées, 
quelques-unes touchent encore là le domaine 
religieux. L'une améliore la loi des communautés 
religieuses et l'autre règle la question de l'érec- 
tion civile des paroisses. Deux mesures, en som- 
me, qui ne pouvaient pas nuire à la bonne pres- 
se du gouverneur auprès des autorités religieuses! 

Considérant sa tournée de sensibilisation 
terminée, Thomson fait parvenir à Londres un 
projet de loi sur l'union des deux Canadas. 
Pour lui. c'est la seule mesure à adopter pour 
régler les problèmes des deux Canadas. Il le 
déclare d'ailleurs à Russell dans une lettre datée 
du 13 mars 1840: «Le Bas-Canada n'a aucun 
avenir: il offre un spectacle pitoyable par con- 



traste avec le Haut-Canada. Il régnait dans i 
dernier pays une grande animation, mais ; 
querellait-on du moins pour des réalités bie 
vivantes, pour des prises de position politiqui 
en vue d'actions ultérieures. Par contre, il n 
a rien ici qui ressemble de près ou de loin 
de telles prises de position politiques. Personr 
n'envisage de mesures pratiques qui viseraiei 
à améliorer la province. Essayer de parler 
quelqu'un, qu'il soit Anglais ou Français, c 
l'éducation, des travaux publics ou encore c 
lois visant au progrès, vous y perdrez votre s; 
live. Il n'y a personne qui s'intéresse à une seu 
des mesures pratiques qui constitueraient 
seule façon, croyons-nous, d'obtenir une meillei 
re forme de gouvernement. Une seule passic 
les domine: chez les Français, c'est la hair 
des Anglais; ils leur couperaient la gorge s'i 
le pouvaient; chez les Anglais, c'est la hair 
du Français, et ils n'ont qu'un désir, c'est t 
les fouler aux pieds. La seule chose à faire, 
je veux réaliser quelque chose de positif, c'e 
de faire comme s'ils n'existaient pas et d'attendi 
l'union qui nous donnera un seul gouvernemen 
C'est ce que j'entends faire». 

Avant même que Russell lise cette le 
tre. il aura déposé le projet de loi devant l< 
députés de la Chambre des Communes. 




Le projet d'union des deux Canada 
présenté à la Chambre des Communes le \ 
mars 1840. est adopté par celle-ci par un vo 
de 156 contre 6. La Chambre des lords l'accep 
par 107 voix contre 10 et la reine Victoria l 
donna sa sanction royale le 23 juillet. La mi: 
en application de la nouvelle constitution e 
fixée au 10 février 1841. 

Les débats dans les deux chambn 
ne sont pas toujours des plus calmes. Le lead* 



irlandais. Daniel O'Connell. dénonce l'absence 
de consultation populaire. Il déclare devant les 
membres de la Chambre des Communes: «Mais 
ce qu'il y a de plus odieux, c'est que Ton fait 
tout cela sans consulter le peuple. On pourrait 
dire que la législature du Haut-Canada a donné 
son consentement, et il y a eu peut-être là un 
semblant d'approbation populaire. (...) Mais, 
pour le Bas-Canada, il n'y a eu nul assentiment, 
et la mesure a été annoncée en un moment où il 
n'y avait aucune assemblée représentant le peu- 
ple. On doit déplorer la folie et la perversité 
des Bas-Canadiens qui. lorsqu'ils possédaient 
une législature, ont eu recours aux armes, se 
sont rendus coupables de trahison envers la 
couronne et de trahison envers leur pays par 
une insurrection ouverte. Le parti de la rébel- 
lion a mérité le plus sévère châtiment, mais le 
peuple n'est pas tout entier coupable et il a été 
déjà suffisamment puni par ce qu'il a enduré 
jusqu'à présent. (Les Canadiens) n'ont pas été 
consultés sur la proposition gouvernementale. 
(...) Il ne saurait en résulter que de la désaf- 
fection et un affaiblissement des liens qui unis- 
sent les deux pays». 

L'ex-gouverneur Gosford proteste de- 
vant les lords contre le fait que l'on ne tienne 
pas compte des différences de population entre 
le Haut et le Bas-Canada dans la fixation du 
nombre de députés. Mais le résultat du vote 
sur la mesure montre bien que. dans les deux 
Chambres, c'est la grande majorité qui a voté 
pour l'union. 

L'Acte d'Union comprend cinquante 
articles. Le premier stipule qu'à partir de la da- 
te fixée «les dites provinces ne formeront et ne 
constitueront qu'une seule et même province, 
sous le nom de province du Canada». L'article 
troisième précise qu'il n'y aura à l'avenir qu'un 
seul Conseil législatif et une seule Chambre d'as- 
semblée. Le Bas et le Haut-Canada éliront un 
nombre égal de députés. Pour ce faire, on divise 
les comtés du Haut-Canada et on regroupe ceux 
du Bas. La population de cette dernière pro- 
vince atteignait 650 000 habitants, soit 200 000 
de plus que la province supérieure. Chaque par- 
tie de la nouvelle province du Canada aura 
droit à 42 représentants. Face aux lois adoptées 



360. Travaux d'hiver vers 1840: coupe de la 
glace, transport du bois, construction d'une 
cabane en branches d'arbres. (Madame M. 
Chaplin) 



par la nouvelle assemblée, le gouverneur a 
mêmes pouvoirs que précédemment. Il p< 
toujours refuser un projet de loi ou en réfé 
à Sa Majesté. 

L'article quarante-et-unième porte : 
la langue. C'est la première fois que dans 
texte de loi on retrouve une décision forme 
concernant l'usage des langues. «Qu'il s 
statué que depuis et après la réunion des di 
deux provinces, tous brefs, proclamations, i: 
truments pour mander et convoquer le Cons 
législatif et l'Assemblée législative de la p 
vince du Canada et pour les proroger et 
dissoudre, et tous les brefs pour les électic 
et tous brefs et instruments publics quelconqi 
ayant rapport au Conseil législatif et à l'Asse 
blée législative ou à aucun de ces corps, 
tous rapports à tels brefs et instruments, et te 
journaux, entrés et précédés écrits ou imprim 
de toute nature, du Conseil législatif et de IV 
semblée législative et d'aucun de ces corps r 
pectivement. et tous procédés écrits ou imprin 
et rapports de comités dudit Conseil législatif 
de ladite Assemblée législative, respectiveme 
ne seront que dans la langue anglaise; pour 
toujours que la présente disposition ne s'entt 
dra pas empêcher que des copies tradui 
d'aucuns tels documents ne soient faites, m 
aucune telle copie ne sera gardée parmi 
records du Conseil législatif ou de l'Assemb 
législative, ne sera censée avoir en aucun < 
l'authenticité d'un record original». 

L'Acte prévoit aussi que les revenus 
les dettes des deux Canadas deviendront co 
muns. Plusieurs protesteront contre la mise 
commun des dettes, car celle du Bas-Cana 
n'est que de 95 000 livres sterling alors q 
celle du Haut atteint 1 500 000 livres. Certa 
affirmeront que Londres a favorisé l'union c 
deux Canadas pour sauver le Haul-Cana 
d'une faillite certaine. Les revenus de cette p 
vince étaient insuffisants, au moment de Puni< 
pour payer les intérêts des emprunts contrac 
pour la construction des routes et des canai 
Le principal créancier de la province du Ha 
Canada est la Baring Brothers de Londres ah 
que Francis T. Baring est le chancelier 
l'Échiquier! 

L'Acte d'Union règle aussi le problèi 
des subsides. La législature peut disposer 
revenu de la Province du Canada, moycnni 
l'adoption d'une liste civile permanente 
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75 000 livres sterling votée pour la vie du sou- 
verain. Malgré la fusion législative des deux 
provinces, chacune d'elles garde ses lois propres, 
déjà existantes, ainsi que les privilèges concédés 
lors de la signature des traités antérieurs, à 
moins que l'Acte d'Union n'ait stipulé le contrai- 
re. 

L'union des deux Canadas apparaît à 
plusieurs Canadiens français comme le triomphe 
de la finance sur la politique. P.-J.-O. Chauveau 
le dit en vers: 

«C'est le jour des banquiers, vous dis-jeî c'est 

[leur gloire 

Que les placards royaux affichent sur nos murs: 
L'Union que l'on proclame est leur chant de 

[victoire. 

Et tout devait céder à des motifs si purs!» 




Poulett Thomson, devenu le baron Sy- 
denham. émet une proclamation spéciale pour 
souligner l'entrée en vigueur de l'Acte d'Union, 
le 10 février 1841. Il ne peut, à cette occasion, 
refréner son enthousiasme. «Habitants de la pro- 
vince du Canada, dit-il. puissiez-vous être dé- 
sormais unis dans vos sentiments, comme vous 
l'êtes officiellement à partir d'aujourd'hui! Qui 
peut visiter, comme j'eus la chance de le faire, 
les vastes régions qui sont maintenant unies dans 
une commune dénomination et ne pas recon- 
naître les vastes ressources qu'elles offrent pour 
tout ce qui peut procurer aux hommes le con- 
fort et le bonheur? Faisant partie du puissant 
empire de l'Angleterre, protégé par ses armes, 
assisté par son Trésor, admis à tous les béné- 
fices du commerce parce que vous êtes ses 
concitoyens, votre liberté garantie par ses lois 
et vos droits appuyés par la sympathie de vos 
camarades-sujets d'outre-mer. le Canada jouit 
d'une position insurpassée par aucun autre pays 
du monde. Il vous appartient à vous, ses ha- 



bitants, de cultiver ces avantages, de vous pré- 
valoir de la nouvelle ère qui maintenant s'ouvre 
devant vous». 

Le fusionnement législatif des deux Ca- 
nadas amène la formation de nouveaux conseils. 
Le 13 février. Sydenham nomme les membres 
devant former le Conseil exécutif: cinq viennent 
du Haut-Canada et trois du Bas. Aucun d'entre 
eux n'est Canadien français. Le gouverneur 
avait offert le poste de solliciteur général à 
La Fontaine, mais ce dernier avait refusé, con- 
sidérant qu'entrer au Conseil exécutif c'était 
accepter l'Union: ce qu'il se refusait à faire. 

Le 19 février. Sydenham ordonne des 
élections «rapportables» le 8 avril. Pour lui. il 
est important de faire battre les candidats ré- 
formistes du Haut-Canada et les partisans de 
LaFontaine dans le Bas-Canada. Afin de favo- 
riser les candidats anglophones, le gouverneur 
effectue des remaniements de cartes électorales. 
Il explique clairement ses idées sur la question 
dans une lettre à Russell en date du 24 février: 
«Je réduirai les limites de Montréal et de Qué- 
bec aux villes mêmes et j'en retrancherai les 
faubourgs, ce qui causera un grand tapage chez 
les Français et leurs alliés, mais vous auriez 
pu tout aussi bien n'accorder aucune représen- 
tation à l'une ou l'autre de ces villes dans la 
mesure où les intérêts du commerce britannique 
et de l'industrie sont en jeu. Avec les faubourgs, 
ces villes sont tout autant des comtés français 
que les comtés des mêmes noms». 

Le candidat réformiste LaFontaine. qui 
dans un manifeste du 25 août 1840 s'était pro- 
noncé ouvertement et fermement contre l'Union, 
est pour Sydenham l'homme qu'il faut empêcher 
d'être élu. On commence par fixer à New Glasgow 
le bureau de votation pour la circonscription 
électorale de Terrebonne. Le village désigné est 
situé à l'extrémité nord du comté. Sa population 
est presque exclusivement de langue anglaise 
et les chemins pour s'y rendre sont peu prati- 
cables à l'époque du dégel. De plus, le jour où 
la votation débute, les fiers à bras rôdent non 
loin du husting. LaFontaine. voulant éviter 
la bagarre, demande à ses partisans de se reti- 
rer. Son adversaire sera déclaré élu! Dans une 
lettre adressée à ses électeurs. LaFontaine fait 
part de ses réactions: «C'est lord Sydenham qui 
engageait la lutte avec moi: le Dr McCulloch 
n'était qu'un prête-nom. Il m'a vaincu: mais il 
y a de ces défaites qui sont plus honorables 



que la victoire, surtout quand, pour remporter 
cette victoire, il faut marcher dans le sang de 
ses concitoyens, amis ou ennemis. (...) Je me 
retire de la vie publique; je rentre dans la vie 
privée, avec le désir de n'en sortir jamais. J'y 
rentre avec la conviction d'avoir obéi à ma cons- 
cience et à mon devoir». 

Avant que les députés ne se réunissent 
en session le 14 juin, à Kingston, la nouvelle 
capitale, un rapprochement se dessine entre les 
réformistes du Haut-Canada devenu le Canada- 
Ouest et ceux du Bas-Canada, c'est-à-dire le 
Canada-Est. Francis Hincks cherche à savoir 
quelle sera l'attitude des députés francopho- 
nes. Antoine-Norbert Morin. chef intérimaire 
des réformistes du Canada-Est. écrit à Hincks. 
le 8 mai 1841: «Vous les réformistes, vous êtes 
nos seuls amis naturels. Nous avons été trop 
sincères dans nos aspirations vers la liberté et 
la réforme - quelque méconnues et mal récom- 
pensées qu'elles aient été — pour nous joindre 
maintenant à des hommes d'une autre foi po- 
litique. C'est du moins l'idée que je me fais de 
l'attitude que prendront probablement mes con- 
citoyens. - attitude indépendante de l'exécutif, 
mais qui ne lui est pas hostile et nous laisserait 
même prêts à l'aider et l'appuyer, s'il voulait 
écouter nos sincères avis et nous offrir dans 
ses conseils la garantie d'hommes possédant 
la confiance publique». 

Quelques jours avant l'ouverture de la 
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première session de la province du Canada 
Sydenham nomme les personnes qui compose 
ront le Conseil législatif. Sur les 24 nouveau: 
conseillers, huit sont de langue française. 

La députation se compose de 84 députés 
42 pour le Canada-Ouest et 42 pour le Canada 
Est. Parmi les représentants haut-canadien* 
26 sont des réformistes reconnus: chez ceux d 
l'ancienne province inférieure, les réformiste 
anti-unionistes sont en majorité, soit 23. Le 
partisans de l'Union sont donc en majorité dan 
la nouvelle Chambre d'assemblée, puisque le 
réformistes du Canada-Ouest sont favorable 
à l'Union. 

Le jour de l'ouverture de la session. I 
gouverneur prononce un discours du Trôn 
rempli de sérénité. Les députés désignent en 
suite un président des débats. Augustin Cuvil 
lier, marchand et financier de Montréal, est él 
à la présidence. Presque immédiatement aprè* 
Robert Baldwin annonce sa démission du post 
de solliciteur général du Canada-Ouest. Il veu 
par ce geste, protester contre le sort fait 
l'élément francophone au sein des Conseil* 

Le débat sur le discours du Trône toui 
ne en discussion sur la responsabilité ministt 
rielle. William-Henry Draper, le procureur g< 
néral du Canada-Ouest, devient la cible de 



députés réformistes. Isaac Buchanan ouvre le 
feu en demandant: «Les membres du gouverne- 
ment exécutif reconnaissent-ils leur responsabi- 
lité envers l'opinion publique canadienne, telle 
qu'exprimée par une majorité de cette Chambre, 
relativement à l'avis qu'ils donnent au chef du 
gouvernement: et cesseraient-ils de faire partie 
d'une administration contre laquelle un vote 
de non-confiance serait adopté, sauf le cas d'une 
dissolution immédiate du parlement? En d'autres 
termes, le ministère en cette province croirait- 
il pouvoir rester en fonction quand il ne pour- 
rait compter sur une majorité dans cette Cham- 
bre?» 

Draper esquisse une réponse très nuan- 
cée qui satisfait peu les réformistes, dont cer- 
tains attaquent le gouverneur et ses conseillers. 
M. Boswell. député de Northumberland. revient 
à la charge avec une question plus précise: 
«Dois-je comprendre, dit-il à Draper, que l'ho- 
norable membre se proposerait de demeurer 
ministre aussi longtemps que ce serait le bon 



Insatisfait de cette réponse quelque peu 
sibylline. Boswell pousse le procureur général 
dans un dernier retranchement: «Je vais for- 
muler ma question d'une telle manière que l'ho- 
norable et savant député n'aura qu'à répondre 
oui ou non. Entend-il déclarer que, si le gouver- 
nement ne peut obtenir une majorité dans cette 
Chambre en faveur de ses mesures, et si la con- 
fiance de la majorité lui fait manifestement dé- 
faut, le résultat soit, soit une dissolution du par- 
lement, soit la démission du ministère?» — «Oui, 
oui», répond enfin Draper. Quelques députés 
déclarent alors: «Nous avons donc le gouverne- 
ment responsable». Responsabilité ministérielle 
bien théorique, mais qui deviendra réalité au 
cours des années suivantes. 

Au cours des séances suivantes. Bald- 
win. Neilson et quelques autres présentent di- 
verses motions sur l'Union et ses «failles», mais 
la majorité les rejette. On étudie aussi un projet 
de loi pour donner des structures municipales 
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plaisir du gouvernement avec ou sans l'appui 
de la majorité de la Chambre?» — «J'ai dit que 
je resterais en fonction aussi longtemps que 
l'harmonie régnerait entre les représentants du 
peuple et le gouvernement, répond Draper. On 
ne pouvait considérer que l'harmonie existe 
s'il y avait une opposition continuelle de diffé- 
rents côtés de la Chambre. La distinction qui 
a été faite, si je la com prends bien, c'est que 
la responsabilité reposerait toute entière sur 
le gouvernement». 
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au Canada-Ouest comme en possédait déjà le 
Canada-Est. L'adoption d'un projet de loi sur 
l'éducation met en place certaines dispositions 
qui seront en vigueur pendant plusieurs an- 
nées: les limites d'une corporation munieipale 
fixent celles de l'organisme scolaire, les habi- 
tants élisent les commissaires chargés de l'ad- 
ministration scolaire, etc. En vertu de la loi. 
un montant de 120 000 «piastres» est attribué 
aux écoles du Canada-Est et un autre de 
80 000 «piastres» pour les écoles du Canada- 
Ouest. La condition principale pour qu'une 
commission scolaire reçoive une part de l'octroi 
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est que les citoyens versent, par voie de taxation, 
un montant égal à celui attribué par le gou- 
vernement. 

Les députés adoptent aussi, au cours 
de la session, une série de projets concernant 
l'amélioration du système de navigation et 
de communication terrestre. Les deux tiers du 
million et demi de livres sterling affectés à ces 
travaux seront dépensés au Canada-Ouest. 

Pour désamorcer l'impact des résolu- 
tions présentées par Baldwin louchant la res- 
ponsabilité ministérielle, le gouverneur fait pré- 
senter par le secrétaire provincial. J.-B. Harri- 
son. quatre résolutions plus ambiguës, mais qui 
satisferont quand même la majorité. Adoptées 
le 3 septembre 1841. les résolutions constituent 
en quelque sorte une déclaration de principe sur 
les pouvoirs des dirigeants. 

F.n voici le texte: «I- Le plus important 
et le plus incontestable des droits politiques du 
peuple de cette province est celui d'avoir un 
parlement provincial pour la protection de ses 
libertés, pour exercer une influence constitu- 
tionnelle sur les départements exécutifs de son 
gouvernement et pour légiférer sur toutes les 
matières du gouvernement intérieur. 2- Le chef 
du gouvernement exécutif de la province étant, 
dans les limites de son gouvernement, le repré- 
sentant de son souverain, est responsable aux 
autorités impériales seulement: néamoins les 
affaires locales ne peuvent être conduites par 
lui qu'avec l'assistance et au moyen, par l'avis 
et d'après les informations d'officiers subordon- 
nés dans la province. 3- Pour maintenir entre 
les différentes branches du parlement provin- 
cial l'harmonie qui est essentielle à la paix, au 
bien-être et au bon gouvernement de la provin- 
ce, les principaux aviseurs du représentant du 
souverain, constituant sous lui une administra- 
tion provinciale, doivent être des hommes jouis- 
sant de la confiance des représentants du peu- 
ple, offrant ainsi une garantie que les voeux et 
les intérêts bien entendus que Notre Gracieuse 
Souveraine a déclarés devoir être en tout temps 
la règle du gouvernement provincial, seront 
fidèlement représentés et défendus. 4- Le peu- 
ple de cette province a, de plus, le droit d'at- 
tendre de l'administration provinciale ainsi 
composée qu'elle emploiera tous ses efforts pour 
que l'autorité impériale, dans ses limites cons- 
titutionnelles, soit exercée de la manière la plus 
conforme à ses voeux et à ses intérêts bien en- 



tendus». Le Conseil législatif refusa d'adopu 
les résolutions votées par la Chambre. 

Avant la fin de la session, les députt 
se votèrent, presque sans opposition, une inden 
nité de soixante et cinq louis. La premier 
session du premier parlement de la province d 
Canada se termine le 17 septembre. Deux joui 
plus tard. Sydenham meurt des suites d'un a< 
cident de cheval. La veille des funérailles d 
gouverneur. LaFontaine est élu député du con 
té de York. Lors des élections du début de Par 
née. Baldwin avait été élu député de deu 
circonscriptions, celle de Hastings et celle d 
York. Obligé de choisir, il gardera la premièr 
et demandera à ses partisans de la deuxièm 
d'élire le chef des réformistes du Canada-Es 

Sydenham, de son propre aveu, s'éta 
plu à agir parfois comme un dictateur, mai 
la volonté populaire lui avait prouvé que la prc 
vince du Canada était mûre pour la responsu 
bilité ministérielle. 




Dès que la mort de Sydenham est con 
nue à Londres, on s'empresse de nommer u 
nouveau gouverneur. L'interrègne est assur 
par sir Richard Jackson, le commandant géné 
ral des forces anglaises dans les provinces. Le 
chefs tories, revenus au pouvoir en 1841. dé 
signent sir Charles Bagot, un diplomate qu 
avait séjourné dans les grandes capitales d 
l'Europe. Nommé le 7 octobre 1841, Bagot at 
rive à Kingston, la capitale de la province d 
Canada, le 10 janvier de l'année suivante. L 
navigation étant impossible sur le Saint-Lauren 
pendant la saison hivernale, le nouveau che 
du gouvernement était débarqué à New York 

Rapidement. Bagot se rend compte qu' 
ne doit pas adopter une attitude identique 



celle de Sydenham. Il portera plus tard un ju- 
gement assez cruel sur son prédécesseur. «En- 
vers les Canadiens français, sa conduite fut 
très maladroite, écrit-il à Stanley, le 26 septem- 
bre 1842. Il fit d'eux des ennemis, sans néces- 
sité et à une époque où il aurait dû les apaiser 
et diminuer leurs objections à l'égard de l'union. 
11 traita ceux qui l'approchèrent avec partialité 
et rudesse et. ainsi, il transforma un peuple fier 
et courtois, reconnu comme tel même par ses 
détracteurs, en ennemis personnels et irrécon- 
ciliables. Il dédaigna leurs talents et nia leur 
compétence pour des postes officiels. Sur ce 
sujet, il avait généralement raison, mais il 
fallait alors craindre d'autant moins leur pou- 
voir lorsqu'il est dûment tenu en échec et ne 
pas tenter de l'affaiblir encore par des mesures 
qui ne résisteraient pas à l'épreuve de la justi- 
ce. (...) Ce ne fut qu'à force d'énergie et, je 
dois ajouter, par l'intervention personnelle 
sans scrupule de lord Sydenham, combinée 
avec des pratiques que je n'utiliserais pas et 
que Votre Seigneurie ne recommanderait pas. 
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363. Sceau du Canada-Ouest. 

en vertu de la promesse du prêt et le pot-de-vin 
des Travaux Publics, que lord Sydenham réussit 
à se maintenir pour la durée de la session». 

Dans ses instructions datées du 8 octo- 
bre 1841. Standley recommande à Bagot une 
politique conservatrice et de bonne entente. 
«Ne tenir compte d'aucune distinction d'origine 
nationale ou de croyance religieuse (...) tenir 
compte pour l'exercice de vos pouvoirs législa- 
tifs du bonheur et des voeux de la masse de 
la collectivité et, en vertu de votre pouvoir 

496 



exécutif, administrer les lois avec fermeté, mo- 
dération et impartialité». 

Bagot occupe une partie du printemps 
à visiter la province confiée à ses soins. Toronto 
et Montréal l'accueillent avec des démonstra- 
tions publiques de joie. En juin, le gouverneur 
offre à Hincks le poste d'inspecteur général. 
L'accession au Conseil exécutif de cet ancien 
réformiste devenu défenseur de la politique gou- 
vernementale déplaît à Baldwin. Bagot récidive 
en nommant Thomas Sherwood solliciteur gé- 
néral du Canada-Ouest. La nomination de deux 
tories à des postes importants ne laisse pré- 
sager rien de bon pour les réformistes. 

Lorsque s'ouvre la session à Kingston, 
le 8 septembre 1842. le gouverneur doit déjà 
faire face à une certaine hostilité. L'attitude 
générale des députés francophones est difficile 
à prévoir. Il se peut qu'ils continuent leurs re- 
vendications. Mais quelques notables canadiens- 
français viennent d'être nommés à des postes 
importants dans la magistrature et à l'éducation. 
Bagot espère une alliance entre les autorités 
gouvernementales et les francophones. «Entourés 
et submergés par le nombre des Canadiens 
d'ascendance britannique, parlant une langue 
différente et possédant en même temps une 
énergie de caractère et des habitudes sans com- 
paraison possible avec les leurs, les Canadiens 
français peuvent difficilement éviter de voir 
que leur place naturelle est dans une alliance 
avec le gouvernement et que c'est seulement 
par une telle alliance qu'ils peuvent espérer 
maintenir leurs lois particulières et leurs pri- 
vilèges». 

Quelques semaines avant l'ouverture 
de la session, le gouverneur semble avoir dé- 
cidé de l'attitude à prendre: il gouvernera avec 
la majorité et en tenant compte de l'élément 
canadien-français. Il fait part de son orienta- 
tion au secrétaire aux Colonies, le 28 juillet: 
«J'arrive toutefois rapidement à la conviction 
que le moment est venu où cette question doit 
être réglée d'une manière ou d'une autre et que 
ce gouvernement doit être exercé, soit en ex- 
cluant ouvertement les Canadiens d'origine 
française et en leur faisant échec, soit en les 
admettant à participer, dans une mesure qui 
puisse les satisfaire et que la métropole puisse 
juger sûr et raisonnable de leur accorder. (...) 
Il est impossible de se dissimuler que les mem- 
bres français de l'assemblée possèdent la puis- 
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sance de ce pays et que quiconque dirige cette 
puissance, appuyé sur les moyens les plus pro- 
pres à la contrôler, est en mesure de gouverner 
très effectivement cette province». 

Dans un tel contexte, la démarche qu'ef- 
fectue Bagot auprès de LaFontaine. dès le dé- 
but de la session, s'explique. Il offre au chef 
des réformistes du Canada-Est le poste de pro- 
cureur général. Des membres de l'actuel Conseil 
exécutif sont prêts à démissionner, moyennant 
pension, pour laisser place à des membres de 
la majorité. Draper est un de ceux-là. Sans 
donner de refus formel. LaFontaine demande 
que Baldwin devienne lui aussi conseiller exé- 
cutif. Le gouverneur ne sait trop quelle position 
adopter. Le 12 septembre, plusieurs membres 
du Conseil exécutif menacent de démissionner 
en bloc si Bagot ne fait pas de nouvelles offres 
à LaFontaine. Le 13. juste avant le début de la 
séance de l'après-midi de la Chambre d'assem- 
blée, le gouverneur remet à LaFontaine une 
lettre contenant un projet d'entente. Au cours 
de l'après-midi. Draper rend public le contenu 
de la missive voulant ainsi amener LaFontaine 
à céder à des pressions extérieures. 

Un violent débat s'engage. Draper, 
malgré sa bonne volonté est l'objet d'une par- 
tie des attaques. Baldwin propose une motion 
ainsi formulée: «Nous croyons que nous devons 
à notre souverain, à notre pays et à son Ex- 
cellence elle-même, de lui exposer respectueu- 
sement que nous n'avons pas confiance dans 
les conseillers actuels de son Excellence». On 
ne saurait être plus clair! A un certain moment. 
LaFontaine se lève pour prendre la parole. Il 
prononce à peine quelques mots en langue fran- 
çaise que le receveur général du Haut-Canada. 
John Henry Dunn lui demande de s'exprimer 
en anglais. L'orateur lui répond alors: «On me 
demande de prononcer dans une autre langue 
que ma langue maternelle le premier discours 
que j'ai à faire dans cette Chambre. Je me défie 
de mes forces à parler la langue anglaise: mais 
je dois informer les honorables membres que. 
quand même la connaissance de la langue an- 
glaise me serait aussi familière que celle de 
la langue française, je n'en ferais pas moins 
mon premier discours dans la langue de mes 
compatriotes canadiens-français, ne fût-ce que 
pour protester solennellement contre cette cruel- 
le injustice de l'Acte d'Union qui proscrit la 
langue d'une moitié de la population du Ca- 
nada. Je le dois à mes compatriotes, je le dois 



à moi-même». 

LaFontaine rappelle ensuite les diver 
ses étapes des démarches du gouverneur Bagot 
Il ne se dit pas contre son entrée au Consei 
exécutif, mais «des raisons politiques, de mêm< 
que celles de l'honneur et de la reconnaissante 
me faisaient un devoir impérieux, de l'avei 
même de l'honorable procureur général, dt 
faire, de l'entrée au Conseil de mon honorabU 
ami pour le comté de Hastings (Baldwin) un< 
condition sine qua non de mon acceptation de: 
offres de son Excellence». 

La Chambre ajourne ensuite ses ira 
vaux pour quelques jours. Le gouverneur réus 
sit à convaincre LaFontaine et Baldwin d'entrei 
au Conseil exécutif. Le 15 septembre, le premiei 
est assermenté comme procureur général di 
Canada-Est. le second comme celui du Canada- 
Ouest. Rapidement, le nouveau «ministère» esi 
complété: sur onze conseillers, neuf sont de? 
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réformistes reconnus! Le 26 septembre. Bagoi 
fait part au secrétaire aux Colonies de l'évolu 
tion de la situation: «J'ai réuni les voix des 
sept huitièmes de la Chambre pour l'appui ac- 
tuel du gouvernement. Quelques défections doi 
vent être prévues, mais aucune n'affaiblira U 
gouvernement. J'ai répondu aux désirs d'une 
grosse majorité de la population du Haut 
Canada et des habitants britanniques du Bas 
Canada. J'ai éliminé la principale cause de mé 
contentement et de la méfiance de la populatior 
canadienne-française et j'ai convaincu celle 



impossible de former une administration contre 
laquelle ils ne fussent pas prêts à se liguer». 

Au cours de la session qui se termine 
le 12 octobre 1842, les députés de la province 
du Canada adoptent quelques mesures inté- 
ressantes. Ainsi, ils effectuent quelques change- 
ments à la loi électorale: les élections ne dure- 
ront pas plus de deux jours; il y aura un bu- 
reau de votation par paroisse ou par township 
et Montréal et Québec retrouvent leurs limites 
d'avant 1841. On adopte aussi une résolution 
dénonçant Kingston comme siège du gouverne- 
ment. 

Le gouverneur Bagot. miné par la ma- 
ladie, meurt le 1 9 mai 1 843. Quelque temps avant 
sa mort, le gouverneur avait porté le jugement 
suivant sur son administration: «L'avenir dé- 
montrera que ce que nous avons fait était ce 
qu'il y avait de mieux à faire». 




ci que l'Union peut être administrée pour son 
bonheur et son avantage. J'ai donc désarmé 
son opposition et j'ai fait naître chez elle le 
plus fort sentiment de gratitude pour le gouver- 
nement provincial. Si ma politique est approuvée 
par le gouvernement de Sa Majesté, j'aurai fait 
disparaître la cause principale de son hostilité 
aux institutions britanniques et j'aurai renforcé, 
par une garantie nouvelle, son dévouement à 
la Couronne britannique». 

Les francophones du Canada-Est ap- 
plaudissent à la conduite du gouverneur, mais 
la presse tory du Canada-Ouest ne cache pas 
son mécontentement. Les réactions des jour- 
naux métropolitains sont diversifiées. Le Tintes 
dénonce Bagot pour avoir fait entrer dans le 
Conseil «des traîtres notoires». Quant aux au- 
torités gouvernementales, elles sont secouées 
par la décision de Bagot qui. d'ailleurs, demande 
son rappel si son geste encourt le blâme. Stanley, 
dans sa lettre du 3 novembre 1842. fait une 
distinction entre les réactions officielles et les 
réactions officieuses. «Pour nous qui connaissons 
le dessous des cartes, dit-il, la nécessité est 
assez manifeste; mais aux yeux de notre pu- 
blic, vous apparaissez comme un gouverneur 
général qui a invité la coopération d'hommes 
suspectés d'avoir été coupables d'actes enta- 
chés de trahison. (...) Vous me demandez de 
vous rappeler sans délai, si nous désapprouvons 
votre politique. Même si nous la désapprouvions 
entièrement, cela serait impossible. Mais je 
vous prie de comprendre que nous ne désap- 
prouvons pas votre politique et que nous som- 
mes prêts à l'appuyer et à vous défendre». 

Les deux nouveaux «chefs» du Conseil 
exécutif doivent retourner devant leurs élec- 
teurs pour qu'ils se prononcent encore une fois, 
car telle était la coutume. Pendant que les 
autres députés siègent, les deux font leur cam- 
pagne électorale. Alors que LaFontaine est 
élu dans Terrebonne. Baldwin est battu dans 
Hastings. Le député Borne de Rimouski se 
retire en faveur du vaincu, qui est alors élu à 
l'unanimité député de la circonscription élec- 
torale en presque totalité francophone de Ri- 
mouski. «Ce fait seul, déclare Baldwin. réfute 
mieux que tous les arguments les fausses impu- 
tations si souvent portées contre les réformistes 
du Bas-Canada, que leur lutte était une lutte 
de race, qu'ils étaient des hommes intraitables, 
guidés par leur seule haine contre le gouver- 
nement sous lequel ils vivaient, et qu'il était 
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Le grand problème de cette période 
de l'histoire du Canada demeure celui de la 
conquête réelle de la responsabilité ministé- 
rielle. Sydenham en avait accepté le prin- 
cipe; Bagot avait toléré le début de son ap- 
plication et le prochain gouverneur, un colonial 
de naissance, sir Charles Metcalfe. essaiera 
d'y faire échec. 

Nommé gouverneur de la province du 
Canada en janvier 1843, Metcalfe arrive à 
Kingston à la fin du mois de mai. Sa nomina- 
tion le surprend lui-même et il n'est pas 
assuré de la réussite de son mandat. Il avait 
écrit à un de ses amis, le 22 janvier: «Vous 
devez être surpris autant que moi de mon 
départ pour le Canada. Je n'ai jamais rien 
entrepris avec autant de répugnance ni avec 
aussi peu d'espoir de bien faire. Tous mes 



365. Le fort de Côteau-du-Lac. un établis- 
sement situé sur les bords du fleuve Saint- 
luiurent en amont de Montréal. (Anonyme) 

plans et toutes mes espérances de bonheur 
sont déçus; et le peu de réputation que j'ai 
pu acquérir est. je le crains, bien exposé à 
faire naufrage dans les eaux agitées du Canada. 
Je sais par expérience que le principal embarras 
d'un gouverneur colonial est l'ingérence du 
gouvernement de la métropole. En même temps, 
il est impossible de stipuler que celui-ci n'exer- 
cera pas un droit de contrôle sur le gouverne- 
ment d'une colonie. Je dois promouvoir ce qui 
est juste, résister à ce qui est injuste, et m'en 
revenir aussitôt que je m'apercevrai que je ne 
puis faire rien de bon. Si je réussis dans ma 
tâche, j'en serai agréablement surpris». 

Alors qu'il était gouverneur aux Indes 
ou en Jamaïque. Metcalfe n'avait pas eu à par- 
tager son autorité avec un Conseil exécutif qui 
voulait appliquer toute la théorie de la respon- 
sabilité ministérielle. L'attitude des conseil- 
lers avait donc de quoi le surprendre et il ne 
peut s'empêcher d'écrire en parlant du geste 
posé par Bagot à la mi-septembre 1842: «De- 
puis ce moment, le ton des membres du Conseil 
et du public même, au sujet du gouvernement 
responsable, s'est beaucoup accentué. On ap- 
pelle généralement, et les membres du Conseil 
s'appellent eux-mêmes, les ministres, l'ad- 
ministration, le cabinet, le gouvernement, et 
ainsi de suite. Leurs prétentions sont en accord 
avec cette terminologie nouvelle. Ils se consi- 
dèrent comme un ministère responsable, et ils 
comptent que la politique et la conduite du 



gouverneur seront conformes à leurs vues et à 
leurs intérêts de parti». 

Trois partis existent au moment où 
Metcalfe devient gouverneur. Le parti le mieux 
structuré est le parti canadien-français et «il 
s'oppose avec énergie à toute tentative faite 
pour angliciser la population canadienne- 
française». Semblable en plusieurs points à 
ce premier groupe, le parti réformiste du Haut- 
Canada est moins bien structuré. Enfin, le troi- 
sième parti est le parti conservateur ou tory, 
qui possède deux branches, celle du Canada- 
Ouest et celle du Canada-Est. 

Dans son analyse des partis, le gouver- 
neur ne cache pas sa sympathie pour ce der- 
nier. «Le parti conservateur du Haut-Canada 
embrasse le plus grand nombre de ceux qu'on 
pourrait appeler relativement l'aristocratie du 
pays. — c'est-à-dire les hommes de richesse 
et d'éducation, appartenant par leur nais- 
sance ou leurs alliances à la classe la mieux 
élevée, avec aussi un nombre considérable de 
la classe moyenne, et même des basses classes. 
Il comprend ceux qui autrefois étaient consi- 
dérés comme exerçant une grande influence sur 
le gouvernement sous le nom de Family Com- 
pact, accaparant les places d'honneur et de 
profit, ce que leurs adversaires rappellent sou- 
vent pour excuser ceux qui se sont insurgés et 
ont cherché une séparation de ce pays d'avec 
la mère patrie. (...) Dans le Bas-Canada, le 
parti conservateur se compose de ceux qu'on 
appelait ci-devant le parti anglais et. par 
conséquent, de tous ceux qui ont été loyaux 



et fidèles à la mère patrie, lorsque les Ca- 
nadiens français étaient rebelles ou désaflec- 
tionnés. Il comprend donc, dans les deux 
Canadas, ceux qui ont montré le plus de 
zèle pour conserver cette colonie à l'empire 
britannique et qui n'ont combattu que pour 
l'honneur de la Couronne». 

Metcalfe trouve dommage qu'avec le 
Conseil exécutif tel que composé par son 
prédécesseur, il soit obligé de composer avec des 
réformistes et non des conservateurs. Cette 
idée ne lui plaît pas du tout. «La question 
qui se présente, question qui devra être 
résolue durant mon administration, n'est pas 
de savoir si le gouverneur doit agir de façon 
à satisfaire les besoins publics et à obtenir 
le suffrage des citoyens en procurant le bien- 
être général, ni s'il sera responsable pour 
ses mesures envers le peuple ou ses représen- 
tants, mais bien s'il aura voix ou non dans 
le Conseil exécutif, s'il aura la faculté de 
traiter avec une égale justice tous les sujets 
de Sa Majesté, ou s'il ne sera qu'un instru- 
ment passif entre les mains d'un parti pour 
proscrire les adversaires de ce parti lorsque ces 
adversaires forment la classe qui est la plus 
attachée à la métropole, et lorsque le gou- 
verneur qui devra les proscrire est un gouver- 
neur anglais». 

Plus le temps avance, plus Metcalfe 
semble décidé à gouverner seul. Le 5 août 1843, 
dans une lettre à Stanley, il dénonce encore 
une fois le prétendu esprit partisan des mem- 
bres du Conseil exécutif et il conclut: «Plu- 
tôt que d'adopter cet esprit partisan, je ren- 
verrai les membres du Conseil et je ferai face 
aux conséquences qui s'en suivront». 

La session s'ouvre le 28 septembre 1843. 
Un des premiers débats importants éclate à 
la suite d'une proposition visant à faire de 
Montréal le nouveau siège du gouvernement. 
Les députés conservateurs, du Canada-Ouest 
font valoir contre la proposition ministérielle 
que déménager le gouvernement à Montréal 
signifiait l'abandon d'un des buts de l'Acte 
d'Union: l'anglicisation des Canadiens français. 
Le 3 novembre, on prend le vote et près des 
deux tiers des députés se prononcent en faveur 
de la proposition. Les membres du Conseil 
législatif entérinent la décision de la Chambre. 
Kingston cessera donc d'être le siège du gou- 
vernement. 
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Au cours de la même session. La Fontai- 
ne présente cinq projets de lois réformant le 
système judiciaire du Canada-Est. Baldwin pro- 
pose plusieurs projets de lois concernant l'uni- 
versité de Toronto, les écoles publiques, le 
système judiciaire et l'organisation municipale. 
Un autre de ses projets sera relié au début de 
crise parlementaire que chacun appréhende 
depuis longtemps et qui semble inévitable, tel- 
lement l'opposition est forte entre la concep- 
tion que le gouverneur et les «ministres» se 
font de la responsabilité ministérielle. Baldwin 
suggère que par une loi on interdise les socié- 
tés secrètes. Le projet de loi vise directement 
les loges orangistes du Canada-Ouest. Dans cet- 
te partie de la province du Canada, plusieurs 
bagarres sont dues aux orangistes. On appréhen- 
de toujours les célébrations du douze juillet 
de chaque année. 

Il n'est pas rare que. lors d'élections, 
des combats sanglants viennent assombrir les 
réjouissances des vainqueurs. Ainsi, le lundi 
21 mars 1841. à Toronto, c'est la fin des élec- 
tions pour la circonscription. Il y avait quatre 
candidats: deux conservateurs. George Monro, 
maire de Toronto, et Henry Sherwood; deux 
réformistes: John Henry Dunn et Isaac Bucha- 
nan. Les deux réformistes remportent la vic- 
toire et leurs partisans veulent organiser un 
défilé. Les supporteurs des candidats défaits, 
orangistes pour la plupart, décident de chahu- 
ter. Dans la crainte d'une émeute, on asser- 
menté quelques citoyens pour agir comme agents 
de l'ordre. Ces derniers, aux dires de témoins, 
«provoquaient la foule plutôt qu'ils ne la cal- 
maient». Lorsque le défilé atteint la taverne 
Coleraine, lieu de rencontre des orangistes. 
des coups de feu sont tirés: résultats: un mort 
et plusieurs blessés. L'attitude du maire Monro 
encourra le blâme. 

La Chambre adopte par un vote de 55 
voix contre 13 le projet de loi de Baldwin sur 
la suppression des sociétés secrètes. Le projet 
avait été présenté avec l'approbation du gou- 
verneur. Mais ce dernier, sans en avertir la 
Chambre, ou les membres du Conseil exécutif, 
avait décidé de réserver le projet de loi pour 
sanction royale. Le geste de Metcalfe a l'heur 
de déplaire aux membres du Conseil exécutif. 
Un autre incident vient encore détériorer 
la situation. Le Conseil législatif se divise sur 
la question du choix d'une nouvelle capitale 
et treize conseillers quittent le Conseil par me- 
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sure de protestation. Le gouverneur décide 
de choisir seul le nouveau président et son choix 
se porte sur un tory notoire. Levius Peters. 
Un autre tory. Francis Powell, devient greffier 
du district de Dalhousie. toujours sans consul- 
tation avec les membres du Conseil exécutif. 

LaFontaine et Baldwin jugent opportun 
de demander des explications au gouverneur 
sur sa conduite. Les journaux de la province 
du Canada commentent les événements. Un 
contemporain écrit: «Jamais nouvelle ne causa 
plus de sensation dans la presse et dans le 
pays tout entier. On en fut tout étourdi. Ceux 
qui n'avaient pas eu l'avantage de voir les cho- 
ses de près et qui ignoraient l'espèce de con- 
trainte qui avait régné jusqu'alors entre le 
gouvernement et ses ministres dans leurs rap- 
ports quotidiens se perdaient en conjectures 
sur les causes de cet événement». 

Le 26 novembre, tous les membres 
du Conseil exécutif, sauf Dominique Daly. 
secrétaire provincial du Canada- Est. donnent 
leur démission. Baldwin expliquera plus tard 
aux députés la raison du geste posé par les 
conseillers: l'impossibilité d'en venir à une en- 
tente avec le gouverneur sur la pratique de la 
responsabilité ministérielle. Dans un message 
adressé à la Chambre, le 29 novembre, le gou- 
verneur précise sa conception du gouvernement 
responsable. «Le gouverneur général, écrit-il, 
souscrit entièrement à la résolution de l'As- 
semblée législative du 3 septembre 1841 et 
considère tout autre système de gouvernement. 



que celui qui admet la responsabilité envei 
le peuple et envers l'Assemblée représente 
tive. comme impraticable en cette provinc» 
(...) Si. par gouvernement responsable, le 
messieurs qui composaient ci-devant le Conse 
veulent dire que l'autorité du Conseil do 
être suprême, et celle du gouverneur null» 
alors il ne peut tomber d'accord avec eux. t 
il doit déclarer qu'il repousse cette perversio 
d'un principe reconnu. Mais s'ils entender 
que le gouvernement responsable tel qu'intre 
duit dans cette colonie doit être mis en opéra 
tion avec le désir sincère de le faire fonction 
ner avec succès, il doit alors témoigner s 
surprise de ce qu'ils en ont tiré des conséquen 
ces qu'aucune partie de sa conduite ne saura: 
justifier selon lui, et que ses déclarations réi 
térées auraient dû prévenir». 

Le 9 décembre 1843, la session est pre 
rogée et le Conseil exécutif ne se compos 
toujours que d'un seul membre, Daly. Quatr 
jours plus tard, on procède à la nomination d 
deux autres conseillers: Denis- Benjamin Vige 
et W.-H. Draper. Le lendemain de Noël, dan 
une lettre à Stanley, le gouverneur parle d 
la dissolution possible de la Chambre et d 
l'alternative qu'il doit trancher face à une noi 
velle députation: ou les députés seront à ma 
jorité conservateurs, alors point de problèmt 
ou les réformistes seront maîtres. «Je me trot 
verai donc alors dans un état de collision ave 
l'Assemblée, sans espoir d'obtenir un meillcu 
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succès par une dissolution nouvelle. Le sen- 
timent de la majorité sera devenu, à ce mo- 
ment, plus acrimonieux que jamais contre 
ma personne. Et il faudra ou bien que je sois 
rappelé pour l'amour de la paix dans la co- 
lonie, ou bien que le gouvernement responsa- 
ble soit pratiquement abandonné». 

Le gouverneur réussit, au cours de l'été 
de 1844. à compléter son Conseil exécutif, non 
sans peine d'ailleurs! La Gazette officielle pu- 
blie, le 2 septembre, la composition du nouveau 
Conseil. Le 23, Metcalfe déclenche des élec- 
tions dont les résultats sont rapportables 
le 12 novembre. Le sujet de la campagne élec- 
torale est. cela va sans dire, la responsabilité 
ministérielle. Dans le Canada-Ouest, le jour- 
naliste George Brown, qui avait fondé le 5 
mars 1844 le Globe, dénonce la politique adop- 
tée par le gouverneur et prend la défense des 
réformistes. Ceux-ci se retrouveront quand mê- 
me minoritaires au lendemain des élections, 
avec onze députés sur 42. Au Canada-Est. par 
contre, les réformistes remportent la victoire 
dans 28 circonscriptions. La nouvelle Chambre 
se compose donc de 45 conservateurs et de 
39 réformistes, soit une majorité de 6 pour le 
gouverneur. 

La nouvelle session débute à Montréal, 
le 28 novembre. Parmi les nouvelles figures 
se trouvent le docteur Wolfred Nelson, revenu 
récemment d'exil et John Alexander Macdonald. 
futur premier ministre du Canada. Dans son 
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367. Les édifices coloniaux à Saint-Jean de 
Terre-Neuve, le 28 janvier 1850. (W.R. Best) 

discours du Trône. Metcalfe affirme qu'il con- 
tinuera à gouverner «suivant ies principes 
reconnus de notre constitution provinciale et 
de manière à satisfaire les voeux et les besoins 
du peuple». 

A la mi-décembre 1844. LaFontaine 
demande à la Chambre de voter une adresse 
à la souveraine pour que grâce soit accordée 
aux personnes accusées de délit politique à la 
suite des Troubles de 1837-1838. Le gouverneur 
n'est pas du tout hostile à la mesure et déclare 
que tous ceux qui ont fait appel «à la clémence 
royale» l'ont obtenue. A preuve, la présence 
de Nelson en Chambre. Au cours de la même 
session, à la demande du ministère, les dépu- 
tés, non sans discussion, votent une somme de 
40 000 louis pour indemniser les personnes 
qui avaient subi des pertes lors des Troubles 
dans le Haut-Canada. Les députés du Canada- 
Est réclament en vain l'adoption d'une mesure 
semblable pour cette partie de la province. 

La question de la langue française est 
toujours à l'ordre du jour. A la suite de pres- 
sions exercées par LaFontaine. un conseiller- 
ministre présente une résolution demandant 
la révocation de l'article 41 de l'Acte d'Union. 
La demande prend une plus grande acuité le 
17 février 1845. alors que le président de la 

Chambre. Allan MacNab. un anglophone uni- 
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lingue, ne veut pas accepter une motion rédigée 
seulement en français. Un violent débat suit 
cette décision et la Chambre maintient le ver- 
dict de son président par un vote de 31 voix 
contre 30. 

La session qui s'était terminée le 29 
mars 1845 avait confirmé la faiblesse du Con- 
seil exécutif. Draper et Viger avaient survécu 
grâce à la majorité conservatrice du Canada- 
Ouest. Le gouverneur Metcalfe se rend bien 
compte de la situation. Il écrit à Stanley, le 
4 avril: «Pendant neuf mois, j'ai travaillé sans 
résultat à former mon Conseil et j'en suis enco- 
re, à l'heure qu'il est. à chercher partout un 
inspecteur général et un solliciteur général pour 
le Bas-Canada. (...) Mais je ne serais pas con- 
tent de moi. si en me retirant je laissais à mon 
successeur une situation aussi embrouillée: c'est 
pourquoi je resterai à mon poste tant que j'au- 
rai quelque espoir de rendre service à Sa Ma- 
jesté et de faire du bien à cette colonie». 

Désireux de renforcer son ministère. 
Draper tente de diviser le parti réformiste du 
Bas-Canada en faisant des avances au groupe 
modéré de Québec. Il entre en contact avec 
René-Ëdouard Caron. président du Conseil lé- 
gislatif. Quelques mois de négociations n'amè- 
nent rien de valable. LaFontaine ne prise pas 
la démarche de Draper. Il écrit a Caron. 
le 10 septembre 1845: «Ce que l'on vous pro^- 
pose est une répudiation du principe de la 
responsabilité, en tant qu'il s'agit de son ap- 
plication au Bas-Canada. Puisque M. Draper 
admet que la section bas-canadienne du minis- 
tère ne représente pas le Bas-Canada, pourquoi 
la maintenir? Pourquoi, suivant vos principes, 
ne pas former une nouvelle administration pour 
le Bas-Canada, à l'aide de quelqu'un qu'on char- 
gerait constitutionnellement de le faire? Une 
administration ainsi formée serait forte de l'in- 
fluence que lui donnerait l'appui de la majorité 
de nos représentants, ferait prévaloir cette in- 
fluence légitime dans les conseils et. en retour, 
donnerait au pays toute la garantie qui résulte 
nécessairement du contrôle qu'exercerait sur elle 
l'opinion publique. C'est alors et alors seule- 
ment que vous pourrez vous flatter d'avoir dans 
une administration, pour faire usage de vos pro- 
pres termes, des personnes disposées et capables 
de soutenir nos intérêts * 

Les discussions entre Draper et Caron 
et les interventions de LaFontaine permettent 



de préciser la théorie de la double majorité qu 
sera en vigueur plus tard. Le gouvernement bi 
céphale de la province du Canada devrait pos- 
séder la majorité dans l'une et l'autre partie 
de la province. Caron fait écho à cette théorie 
dans une lettre à Draper en date du 17 sep- 
tembre 1845. «Il a été posé en principe, écrit-il 
que la direction des affaires devrait être entre le* 
mains des deux partis dominants dans chacune 
des sections de la province, que l'administration 
ne devait pas plus conduire le Bas-Canada au 
moyen d'une majorité prise dans le Haut, 
qu'elle ne doit imposer la loi à la majorité du 
Haut-Canada, par suite de l'aide que lui don- 
nerait le Bas-Canada et qu'une administration 
quelconque ne devait durer que tant qu'elle 
serait soutenue par une majorité respective dans 
chacune des sections de la province». 
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Le départ de Metcalfe. le 26 novembre 
1845. signifie la fin des démarches de Draper. 
Le gouverneur, atteint d'un cancer, rentre en 
Angleterre où il meurt le 5 septembre 1846. 

Charles Murray. comte Cathcart. devient 
administrateur de la province du Canada au 
départ de Metcalfe. Il manifeste peu d'intérêt 
pour la chose politique. Une des premières me- 
sures qu'il fait voter par la Chambre est la 



réorganisation de la milice. Une menace de 
guerre entre l'Angleterre et les États-Unis au 
sujet de la frontière de l'Orégon est à l'origine 
du projet de loi sur la milice. Étienne- Pascal 
Taché prononce, à l'occasion du débat sur la 
question, la phrase demeurée célèbre: «Le der- 
nier coup de canon tiré pour le maintien de 
la puissance anglaise en Amérique le sera par 
un bras canadien». 



nemis. aucun secrétaire civil ou privé et un 
immense retard dans les affaires. Il est possible, 
par conséquent, que je ne puisse pas faire face 
aux difficultés de ma situation et que ce soit 
un autre qui atteigne cet objectif que, pour plu- 
sieurs raisons, je suis tellement désireux de réa- 
liser». Elgin sera effectivement celui qui mettra 
en pratique le principe de la responsabilité mi- 
nistérielle. 



Le 16 septembre 1846. un nouveau gou- 
verneur est nommé. Il s'agit de James Bruce, 
comte d'Elgin et de Kincardine. Il n'est âgé 
que de 35 ans. Il vient d'épouser en secondes 
noces Mary Louisa. tille de lord Durham. Il 
devient, de ce fait, le neveu de lord Grey. le 
secrétaire aux Colonies. 




Le nouveau gouverneur arrive à Mont- 
réal, le 29 janvier 1847. Dès le début, il veut 
s'affirmer comme le continuateur de l'œuvre de 
Durham. Il écrit à son épouse demeurée en An- 
gleterre: «Je suis encore convaincu que la meil- 
leure justification de la conduite de Durham et 
de ses procédés sera le succès d'un gouverneur 
général du Canada qui mettra en œuvre équi- 
tablement ses idées de gouvernement. Soyez 
sûre que. si ce pays est gouverné de manière 
satisfaisante pendant quelques années, la ré- 
putation de Durham en tant qu'homme d'État 
sera élevée au-dessus des atteintes de ses dé- 
tracteurs. Je ne sais vraiment pas si je serai 
l'instrument de la réalisation de cette œuvre 
ou si je suis destiné, comme d'autres qui sont 
venus avant moi. à me briser dans la tentative, 
mais je crois encore que la chose peut être 
faite, quoiqu'elle requiert une certaine chance 
et un certain nombre de qualités qui ne sont 
pas monnaie courante. Je trouve en arrivant 
ici un gouvernement très faible, soumis à pres- 
que autant d'abus par ses amis que par ses en- 
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Pour Durham. tout comme pour Elgin. 
un des problèmes majeurs du Canada demeure 
celui de l'opposition de races. U croit avoir 
trouvé une solution à ce problème: l'opération 
diversion! Il expose son plan à Grey dans une 
lettre du 27 mars 1847. «Je crois que la maniè- 
re de gouverner le Canada, écrit-il, ne serait 
plus un problème dès lors que les Français se 
scinderaient en un parti libéral et un parti con- 
servateur qui s'uniraient aux partis du Haut- 
Canada portant des noms correspondants. La 
grande difficulté jusqu'ici a été que le gouverne- 
ment conservateur a signifié gouvernement par 
les Haut-Canadiens, ce qui est intolérable pour 
les Français, et un gouvernement radical, gou- 
vernement par les Français, ce qui n'est pas 
moins détestable pour les Britanniques. (...) 
L'élément national se fondrait dans la politique 
si la scission que je propose était réalisée». 
Elgin revient sur le sujet dans une lettre au 
ministre Grey, le 26 avril: «Tant que les Cana- 
diens français ne seront pas scindés en partis 
politiques s'unissant aux partis britanniques de 
noms correspondants, je ne crois pas qu'au- 
cune administration forte et durable puisse 
être organisée». 

Le ministère Sherwood-Papineau (Denis- 
Benjamin), lorsque s'ouvre la session, le 2 juin 
1847, fait face à une Chambre où l'opposition 
est des plus vivaces. Cette dernière dénonce le 
favoritisme pratiqué dans la fonction publique 
par les ministres. Joseph Royal rapporte que 
«sur cent dix-neuf emplois contrôlés par l'Exé- 
cutif dans le Bas-Canada, cent dix étaient don- 
nés à des individus de langue anglaise, alors 
que la population de langue française formait 
d'après le dernier recensement, les deux tiers 
de la population totale. A cette injustice qui 
s'adressait à la race, on releva dans le Haut- 
Canada un autre genre d'injustice qui s'adres- 
sait à la couleur politique; dans dix comtés 
du Haut-Canada, on comptait quatre cent dix- 
huit emplois publics dont trois cent quatre- 
vingt-sept étaient remplis par des tories». 



Les députes, lors de cette session, adop- 
tent deux adresses à Sa Majesté, la première de- 
mandant le rappel de l'Acte de navigation, la 
seconde se rapportant à l'entrée en franchise des 
produits canadiens en Angleterre. 

Les ministres, par suite de leur faible 
majorité, n'osent présenter des mesures liti- 
gieuses. La session est prorogée le 28 juillet. 
Le Morning Courier de Montréal est bien peu 
impressionné par le travail du ministère: «Il 
n'y a pas un seul membre du cabinet qui ne 
soit intéressé; chacun a ses vues personnelles 



pidémie est moins grave que celle de 1832. En 
1847, on calcule que 89 738 immigrants sont 
arrivés au Canada; de ce nombre, environ 
75 000 étaient d'origine irlandaise. Plusieurs des 
arrivants étaient déjà malades au départ d'F.u- 
rope. mais les autorités britanniques les laissent 
partir quand même. Le nombre des malades et 
des morts croît au cours de la traversée. A 
Grosse-Ile, les navires doivent faire relâche pour 

369. Établissement de la Hudson's Bay Company- 
sur IVe de Vancouver en 1845. (P. M. 
O'Leary) 




et son objet à réaliser; pas un ne fait de po- 
litique uniquement pour le bien général. De 
tels chefs ne sont pas les hommes que nous 
devons suivre, car aussitôt qu'ils ont obtenu 
ce qu'ils désirent, ils nous souhaitent le bon- 
jour et nous laissent dans l'embarras. M. Draper 
nous a récemment joué ce tour. Nous voulons 
pour chefs des hommes qui tomberont ou sur- 
nageront avec le parti, nous voulons des hommes 
sur lesquels nous pouvons compter et qui trouve- 
ront leur récompense dans la faveur populaire». 

L'été de 1847 est assombri par la mort 
de plusieurs milliers d'immigrants, irlandais 
pour la plupart. Le typhus ne cause pas seule- 
ment ses ravages chez les immigrants, mais 
aussi chez la population canadienne. Mats l'é- 



l'inspection sanitaire. On y garde les malades 
et on laisse partir les autres. Le Larch. qui était 
parti de Sligo avec 440 passagers, déclare, en 
arrivant à l'île de la quarantaine. 108 morts 
et 150 passagers malades. Le Ganges. en prove- 
nance de Liverpool, comptait 393 passagers: 45 
meurent pendant le voyage et 80 sont retenus 
à l*île. Plusieurs familles sont séparées: des pa- 
rents malades sont hospitalisés à G rosse- Ile. 
rebaptisée l'île de la Mort, pendant que les 
enfants continuent seuls leur voyage vers Qué- 
bec. Cette situation explique le genre de petites 
annonces que l'on peut lire dans les journaux 
de cette époque. Le Montréal Transcript du 1 1 
septembre 1847 contient l'annonce suivante: 
«On demande des informations concernant 
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Abraham Taylor. 12 ans. Samuel Taylor, 10 
ans. et George Taylor. 8 ans. du comté de 
Leitrim. Irlande, qui sont débarqués à Québec 
il y a cinq semaines environ - leur mère ayant 
été retenue à Grosse-Ile. Toute information 
les concernant sera reçue avec joie par leur 
frère. William Taylor. au bureau du journal». 

Les députés, avant la fin de la session, 
avaient dû voter des sommes importantes tant 
pour les stations de quarantaine que pour dé- 
frayer une partie du coût d'entretien des im- 
migrants malades. 

Le 6 décembre 1847, le gouverneur dis- 
sout la Chambre d'assemblée et ordonne de 
nouvelles élections «rapportables» le 24 janvier 
1848. Quelque temps avant le déclenchement des 
élections, s'était formée à Québec une association 
nommée «Comité constitutionnel de la réforme 
et du progrès». Le président élu est René- 
Édouard Caron. Un des buts visés par le co- 
mité est l'instauration d'un gouvernement vrai- 
ment réformiste. Louis-Joseph Papineau. revenu 
d'exil en 1845. décide de se présenter dans la 
circonscription de Saint-Maurice et publie lui 
aussi un manifeste. Il y appuie, mais avec quel- 
ques réticences, le groupe LaFontaine-Baldwin. 

Les résultats des élections ne sont pas 
équivoques: le Canada-Est élit 36 réformistes 
et le Canada-Ouest. 26: ce qui donne, en Cham- 



370. Match de curling à Montréal en 1853. 
(James Dune an) 

bre. au groupe LaFontaine-Baldwin. une majo- 
rité de 40. 

La session s'ouvre à Montréal, le 25 
janvier 1848. Le ministère Sherwood ne peut 
plus compter sur une majorité, si mince soit- 
elle. Allan MacNab n'est pas réélu président 
de la Chambre, on lui préfère Augustin-Norbert 
Morin. un député bilingue! Dans un amende- 
ment à l'adresse, en réponse au discours du 
Trône. Baldwin dénonce le Conseil exécutif qui 
ne possède plus la confiance de la majorité. 
Cinquante-quatre députés l'appuient. Le gou- 
verneur accepte le verdict de la Chambre et 
déclare: «Messieurs, toujours disposé à écouter 
les avis du Parlement, je prendrai sans retard 
des mesures pour former un nouveau Conseil 
exécutif». Elgin est ainsi le premier représen- 
tant de la Souveraine à se prononcer de façon 
aussi officielle en faveur de la responsabilité 
ministérielle. Le ministère Sherwood remet, 
dès le lendemain, sa démission et le gouver- 
neur fait appel à LaFontaine et à Baldwin pour 
composer le nouveau Conseil exécutif. Une fois 
les subsides votés, la session est prorogée, le 
23 mars 1848. afin de permettre aux nouveaux 
conseillers de se présenter à nouveau devant 
leurs électeurs; ainsi le voulait la coutume. Le 
17 mars, Elgin avait écrit à Grey: «Il est in- 
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contestable que mon présent Conseil contient 
plus de compétences et jouit plus fermement de 
la confiance du Parlement et du peuple que le 
précédent. Ils ont de plus, je pense, un désir de 
prouver, par une juste déférence à l'égard de 
i l'autorité du gouverneur général (...) qu'ils 
étaient calomniés quand on les accusait de man- 
quer de sens pratique et d'avoir des tendances 
antimonarchiques». 

Pour assainir encore les relations à la 
Chambre d'assemblée de la province du Canada, 
le Parlement britannique abroge, le 14 août 
1848. l'article 41 de l'Acte d'Union. Cette dé- 
cision donne donc droit de cité à la langue 
française. Le 4 mai précédent, le gouverneur 
Elgin avait dénoncé la décision de 1840: «Je 
dois de plus confesser pour ma part, écrit-il à 
Grey. ma conviction profonde que toutes ten- 
tatives de ce genre pour dénationaliser les Ca- 
nadiens français sont une erreur politique. 
En général, elles produisent l'effet opposé à 
celui qu'on vise, et elles avivent la flamme des 
animosités et des préjugés nationaux. Supposons 
toutefois qu'elles seraient couronnées de succès; 
quel serait le résultat? Vous pourriez peut-être 
américaniser, mais, croyez-m'en, par des moyens 
de cette sorte vous n'angliciserez jamais les ha- 
bitants français de celte province. Faites-leur 
sentir, au contraire, que leur religion, leurs cou- 
tumes, leurs manières de voir, leurs préjugés, 
si vous le voulez, sont plus considérés et plus 
respectés ici que partout ailleurs sur ce vaste 
continent, et alors qui pourrait se risquer à 
affirmer que la dernière main par laquelle le 
drapeau britannique sera arboré sur le sol 
d'Amérique ne sera pas celle d'un Canadien 
français?» 




L'attitude du gouverneur vis-à-vis la 
majorité réformiste et son esprit conciliant face 



aux Canadiens français ne plaisent pas beau- 
coup aux tories. Ceux-ci auront d'autres raisons 
de manifester leur mécontentement avec quel- 
ques décisions qui seront prises au cours de 
la session qui s'ouvre, à Montréal, le 18 janvier 
1849. Le gouverneur prononce le discours du 
Trône dans les deux langues. Il annonce les 
principales mesures qui seront discutées en 
Chambre: «l'amnistie pour les actes commis 
en 1837 et 1838: l'autonomie postale; l'augmen- 
tation de la représentation; la réorganisation de 
la judicature; la modification des lois municipa- 
les et scolaires; l'achèvement des canaux du 
Saint-Laurent; la création d'un fonds d'amor- 
tissement pour la dette provinciale, etc.». 

Plusieurs projets de lois sont adoptés 
sans trop de difficultés. On décide d'abolir l'em- 
prisonnement pour dettes dans certains cas: 
on crée l'université de Toronto; on accepte, 
«moyennant certaines conditions», de financer 
la construction de chemins de fer d'une lon- 
gueur supérieure à 75 milles. 

Le ministre LaFontaine propose que l'on 
indemnise ceux qui ont subi des pertes lors des 
Troubles de 1837 et 1838. Il fait valoir que la 
Chambre a déjà, en 1845, adopté une telle me- 
sure en faveur des habitants du Canada-Ouest. 
Il ne voit pas pourquoi ceux du Canada-Est 
ne jouiraient pas des mêmes avantages. Les dé- 
putés commencent à discuter de la question, le 
13 février. La cinquième résolution du projet 
est celle qui soulève le plus de protestations. 
«Que les dites pertes, en autant seulement 
qu'elles ont pu résulter de la destruction totale 
ou partielle, injuste, inutile ou malicieuse, des 
habitations, édifices, propriétés et effets des 
dits habitants, et de la saisie, du vol ou de 
l'enlèvement de leurs biens et effets, soient 
payés et compensés. Pourvu qu'aucune des per- 
sonnes qui ont été convaincues du crime de 
haute trahison que l'on allègue avoir été com- 
mis dans celte partie de la province ci-devant 
le Bas-Canada, depuis le premier novembre 
1837. ou qui. après avoir été accusées de haute 
trahison ou autres offenses, de même nature, 
et après avoir été commises à la garde du shérif 
dans la prison de Montréal, se sont soumises 
à la volonté et au plaisir de Sa Majesté et ont 
été en conséquence transportées dans l'île de 
Sa Majesté, la Bermude. n'ont droit à aucune 
indemnité à raison des pertes qu'elles auraient 
essuyées durant et après la dite rébellion, résul- 
tant d'icelle». 

Le député le plus violent fut MacNab. 

by Cuugle 



Il attaque les réformistes, les Canadiens fran- 
çais et le ministre des Colonies, lord Grey. 
«L'Union a complètement manqué son but. dé- 
clare-t-il. Elle a été faite dans le seul motif de 
réduire les Canadiens français sous une domi- 
nation anglaise. Et Ton obtiendrait reflet con- 
traire! Ceux qu'on voulait écraser dominent! 
Ceux en faveur de qui l'Union a été faite sont 
les serfs des autres! Telle est la conséquence 
de ce fameux Acte d'Union imposé par lord 
Sydenham. (...) Sur quoi, sur quelle autorité 
peut-on se fonder pour forcer les loyaux habi- 
tants de la province à indemniser les rebelles? 
J'avertis le ministère du danger: ce ministère 
qui m'a traité de rebelle lorsque tous les actes 
de ma vie montrent que je me suis efforcé d'être 
loyal, je l'avertis que la marche qu'il suit est 
propre à jeter le peuple du Haut-Canada dans 
le désespoir, et à lui faire sentir que. s'il est 
pour être gouverné par des étrangers, il lui sera 
bien plus avantageux d'être gouverné par un 
peuple voisin et de même race que par ceux 
avec qui il n'a rien de commun ni par le sang, 
ni par la langue, ni par les intérêts». 

Deux membres du Conseil exécutif se 
chargent de répondre à MacNab: James Hervey 
Price. commissaire des terres de la Couronne 
pour le Canada-Ouest, et William Hume Blake. 
solliciteur général pour la même division. Blake. 



dans son discours, déclare que les vrais rebelles 
sont ceux qui sont «rebelles à la Constitution et 
à leur pays». MacNab ne peut supporter une 
telle injure, il se lève et somme Blake de se 
rétracter. Ce dernier refuse. L'agitation gagne 
l'assistance. On en vient aux poings à certains 
endroits. Le président ne peut rétablir l'ordre. 
On doit faire évacuer l'assistance. La séance 
continue à huis clos pendant quelques minutes 
et on ajourne au lendemain. MacNab et John 
A. Macdonald provoqueront Blake en duel et 
le président doit intervenir pour éviter le combat. 

De nombreuses assemblées se tiennent 
à Montréal. Les orateurs dénoncent violemment 
le projet d'indemnisation. Un journal de langue 
anglaise de Montréal, commentant les événe- 
ments, écrit: «Le sort en est jeté, et il faut que 
l'une des deux races, anglaise ou française, dis- 
paraisse du Canada. Nous sommes provoqués 
par la perfidie de LaFontaine, qui a enfin jeté 
le masque et qui, en somme, ne vaut guère 
mieux que Papineau. Eh bien! mettons-nous 
sur la défensive jusqu'à ce que l'occasion de- 
vienne favorable pour prendre l'offensive». 

Le Canada-Ouest n'échappe pas lui non 
plus à l'agitation contre le projet de loi. Des 

371. Frédéricton en 1842. (W.H. Bartlett) 
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bagarres éclatent à Belleville et quelques per- 
sonnes sont blessées. Le gouvernement main- 
tient sa position. Quarante-sept députés se pro- 
noncent en faveur du projet d'indemnisation et 
18 contre. Au Conseil législatif, la mesure est 
approuvée par 20 voix contre 14. Il reste encore 
une dernière étape à franchir: la sanction royale. 
Le gouverneur a un triple choix: sanctionner le 
projet de loi, le rejeter ou le réserver pour ap- 
probation par Sa Majesté. Rejeter le projet si- 
gnifierait une négation de la volonté populaire 
telle que manifestée par la Chambre d'assem- 
blée. Il hésite peu entre les deux autres possi- 
bilités et fait part de sa décision à Grey: «Si 
je sanctionne le projet de loi, quelque fâcheux 
résultats qui puissent s'ensuivre en mettant les 
choses au pire, le mal pourra être réparé par 
le sacrifice de ma personne. Tandis que, si le 
cas est déféré en Angleterre, il n'est pas impos- 
sible que Sa Majesté puisse se trouver placée 
entre le risque de provoquer une rébellion dans 
le Bas-Canada, par le désaveu d'un projet pré- 
senté dans l'intérêt des habitants, — ce qui 
rejetterait la population dans les bras de Papi- 
neau, — et d'autre part l'alternative de blesser 
les susceptibilités de quelques-uns des meilleurs 
sujets qu'elle ait dans la province». 

Les menaces pleuvent sur le gouverneur. 
La Montréal Gazette avertit formellement Elgin, 
le 30 mars: «S'il commettait l'erreur d'approu- 
ver cette très injuste mesure, ce serait la cause 
d'un mouvement tel que cette province n'en a 
jamais vu depuis que le premier Européen a 
mis le pied sur son sol». Le Morning Courier 
renchérit: «Que le Parlement vote la loi, que 
le gouverneur la sanctionne si cela lui plaît, 
mais tant qu'il y aura une hache et un fusil 
sur la frontière et des mains saxonnes pour s'en 
servir, ces dommages ne seront pas payés». 

Un autre projet de loi, étudié au cours 
de la session, demande une sanction immédiate. 
Il s'agit d'une loi concernant les douanes, loi 
qui doit entrer en vigueur avec l'ouverture de 
la navigation. Le cabinet décide alors de pré- 
senter au gouverneur tous les projets de loi qui 
ont été approuvés tant par la Chambre d'assem- 
blée que par le Conseil législatif. Dès qu'Elgin 

► 
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donne sa sanction à la loi d'indemnisation, les 
cris éclatent dans la salle des délibérations et 
le chahut commence. William Rufus Seaver. qui 
est témoin des événements, s'empresse de les dé- 
crire à sa femme dans une lettre qu'il lui écrit 
le soir même. «Au moment où Son Excellence 
quittait le parlement pour se diriger vers la 
portière de son carrosse, il fut assailli par des 
milliers de pierres, de bâtons, d'oeufs frais et 
pourris. Un oeuf l'atteignit même au visage, les 
vitres de sa voiture volèrent en éclats, etc.. Mais 
grâce à la rapidité de ses chevaux, il réussit à 
s'en tirer indemne. Son carrosse et sa suite ne 
connurent pas le même sort. J'arrête ici. car on 
crie présentement que le parlement est la proie 
des flammes et, de la porte de ma boutique, je 
vois les flammes rouges illuminant le ciel. J'y 
vais. Je continuerai après avoir vu ce qui se 
passe». 

Entre la sortie du gouverneur et le dé- 
but de l'incendie, la situation s'était gâtée. Peu 
après la séance de l'après-midi, la Montréal 
Gazette publie une édition spéciale. La circu- 
laire est distribuée par toute la ville. Elle est 
une invitation ouverte au soulèvement. «La dis- 
grâce de la Grande-Bretagne consommée. Le 
Canada vendu et abandonné. Le bill des pertes 
de la rébellion passé!! Oeufs pourris lancés sur 
le gouverneur!!! (...) La fin a commencé. Anglo- 
Saxons, vous devez vivre pour l'avenir; votre 
sang et votre race seront désormais votre loi 



373. Placard offrant une récompense à celui qui 
retrouverait sir John Franklin disparu dans 
l'Arctique. 
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suprême, si vous êtes vrais à vous-mêmes. Vous 
serez Anglais, dussiez-vous n'être plus Britan- 
niques. A qui et quelle est votre allégeance 
maintenant? Que chaque homme réponde pour 
lui-même. La poupée du spectacle doit être 
rappelée, ou repoussée par le mépris universel 
du peuple. Dans le langage de Guillaume IV. 
Le Canada est perdu et livré. La foule doit s'as- 
sembler sur la place d'Armes, ce soir à huit heu- 
res. Au combat, c'est le moment!» 

A l'heure dite, plus de 1 500 personnes 
envahissent la place d'Armes. Des orateurs pren- 
nent la parole et leurs propos sont plus violents 
les uns que les autres. Les auditeurs sont invi- 
tés à aller se promener sur la rue McGill où se 
trouve l'édifice du parlement. Les députés siè- 
gent alors en comité spécial pour étudier un 
projet de loi sur la judicature. Tout à coup, les 
pierres commencent à voler. Seaver. qui avait 
interrompu la rédaction de sa lettre, raconte, 
le 26, ce qui s'est passé. «Bientôt les portes fu- 
rent enfoncées et un gaillard s'élança vers la 
chaise de l'Orateur en s'écriant: Je dissous le 
Parlement. C'était le signal et immédiatement 
devant les députés et de nombreux spectateurs. 

374. St. Andrews, au Nouveau- Brunswick, vers 
1850. (Frédéric Wells) 
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on mit le feu aux conduites de gaz à une dou- 
zaine d'endroits et l'édifice devint la proie des 
flammes. La foule furieuse s'empara de la masse 
en or. symbole de la Royauté, pour l'emporter 
dans la rue en poussant des cris de dérision et 
de dédain. Les députés échappèrent de justesse 
à la mort et le splendide édifice qui contenait 
des peintures rares, toutes les archives de la 
province depuis les débuts de la colonie, toutes 
les lois du Parlement, cette bibliothèque qui 
valait à elle seule 100 000 livres sterling fut to- 
talement détruite. (...) Les voitures des pom- 
piers n'ont pas eu la permission de s'approcher 
de l'édifice et ce n'est qu'à l'arrivée du général 
Gore et d'un groupe de soldats que les pom- 
pes à incendie purent approcher pour protéger 
les propriétés avoisinantes». 

Les émeutiers détellent les chevaux qui 
tirent les pompes, ils coupent les boyaux d'ar- 
rosage. L'agitation continue pendant toute la 
nuit. Le 26. le Morning Courier publie son édi- 
tion avec, en première page, les armes royales 
renversées. Seaver continue à raconter les évé- 
nements à sa femme: «Vers 8 heures et demie 
(le 26). un ami entra dans le magasin et me 
dit: Seaver, vous êtes mieux de fermer boutique, 
car la populace s'en vient. Je me rendis à la por- 
te et je crus voir l'enfer déchaîné. La rue Saint- 
Antoine était envahie par des hommes armés de 
bâtons, etc. Heureusement pour moi. ils s'ar- 
rêtèrent devant la maison de pension de madame 
Smith (face au carrossier Gravel) où logent de 
nombreux députés. Cela me donna le temps de 
fermer le magasin avant que la populace n'ar- 
rive. La maison de madame Smith fut saccagée 
par des gens excités. Toutes les vitres volèrent 
en éclats et le mobilier fut détruit. Auparavant, 
les émeutiers avaient saccagé les maisons des 
honorables Hincks et Holmes, qu'ils vidèrent 
de leurs meubles. Ils attaquèrent aussi les bu- 
reaux du Pilot (journal du gouvernement) et y 
brisèrent les fenêtres. Alors qu'ils passaient de- 
vant ma boutique, ils se mirent à crier: Chez La- 
Fontaine, chez LaFontaine! M. La Fontaine, tu 
t'en souviens, est le premier ministre. Je suivis 
bien sûr la foule qui se dirigeait vers sa demeu- 
re. (...) Elle était cernée de toutes parts par la 
populace qui, froidement et délibérément, mit 
le feu à trois ou quatre endroits. On brisa les 
vitres, força les portes et commença l'oeuvre 
de destruction. La faïence, la porcelaine de 
Chine, et les miroirs furent fracassés; la cave 
à vin fut ouverte; les tables, les chaises et les 
lits d'acajou, très dispendieux, furent projetés 
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par les fenêtres; les lits et les matelas furent 
éventrés et la plume qu'ils contenaient fut ré- 
pandue dans la cour. Le travail persévérant de 
M. Philips et de certains gentilshommes empê- 
cha l'incendie de la maison. Mais l'extérieur de 
l'édifice fut totalement brûlé. (...) Tous les sol- 
dats et officiers sympathisent plutôt avec les 
émeutiers et. jusqu'à aujourd'hui, les militaires 
n'ont tenté aucun effort réel pour mettre un 
terme à l'agitation, sauf pour permettre aux 
pompes à incendie de protéger les propriétés 
avoisinantes». 

Le 27. une assemblée se tient au cours 
de l'après-midi, au Champ de Mars. Quelques 
milliers de personnes adoptent des résolutions 
«condamnant la conduite de lord Elgin». Ce 
dernier ne bouge pas. Il veut, à tout prix, évi- 
ter des effusions de sang. L'agitation continue à 
Montréal encore le 28. Entre-temps, elle avait 
gagné quelques endroits du Canada-Ouest. A 
Toronto, on brûle en effigie Baldwin, Blake et 
Mackenzie. Brown qui. dans le Globe, avait dé- 
fendu le projet de loi d'indemnisation voit sa 
maison attaquée. 

Dans une lettre à Grey, datée du 30 
avril, le gouverneur écrit: «Tout ce remue-mé- 
nage est l'œuvre des sociétés orangistes. ap- 
puyées par la classe commerçante qui désire 
l'annexion et les leaders politiques qui veulent 
avoir des places». 

Les tories ne se tiennent pas encore 
pour battus. Ils délèguent en Angleterre William 
Cayley et MacNab pour présenter des pétitions 
demandant le rappel du gouverneur Elgin et 
le désaveu de la loi d'indemnité. Francis Hincks 
se rend aussi à Londres défendre la position 
gouvernementale. La Chambre des Communes 
entérine la décision du gouverneur et du gou- 
vernement de la province du Canada par un 
vote de 291 contre 150. Définitivement battus 
sur cette question, plusieurs tories canadiens 
songent alors à l'annexion aux États-Unis. 

L'atmosphère montréalaise semble peu 
propice aux délibérations des députés. Le 8 mai. 
Sherwood propose que le gouvernement siège 

► 

375. Présentation du nouveau chef de la tribu 

huronne de la région de Lorette. près de 
Québec. Les Hurons porcédaient périodique- 
ment à l'élection de leur chef et, habituel- 
lement, une fête populaire marquait la céré- 
monie de présentation. (Henry D. Thieleke) 
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alternativement à Toronto et à Québec. Cette 
suggestion est approuvée par la Chambre. Le 
gouverneur se rangera de cet avis et il écrit 
à Grey, le 3 septembre 1849: «Vous trouvez 
dans cette ville (Montréal), je crois, les spéci- 
mens les plus anti-britanniques de chacune des 
classes qui composent notre société. Les Fran- 
çais de Montréal sont de toute la province, ceux 
qui ont le plus d'à limites avec les Yankees; les 
Britanniques, quoique furieusement gallophobes, 
sont, à part quelques exceptions, les moins 
loyaux. Enfin, les marchands sont les plus zélés 
annexionnistes que le Canada produise. Cela 
doit avoir de très mauvais effets sur les mem- 
bres des autres parties de la province qui vien- 
nent ici passer quelques mois chaque année, 
dans ce foyer de préjugés et de désaffection». 

Les problèmes économiques qui se- 
couaient le Canada, à cette époque, ne sont 
pas sans influencer la situation politique et les 
diverses prises de position. 




L'évolution économique de la province 
du Canada est directement reliée à celle de 
l'Angleterre et aux lois qu'on y adopte. Dans 
les années 1840, des pressions de plus en plus 
fortes s'exercent sur le Parlement anglais pour 
qu'il libéralise l'économie de la Grande-Bre- 
tagne. Les adeptes du libre échangisme affirment 
que toutes les restrictions et les tarifs préféren- 
tiels doivent disparaître, permettant ainsi à 
l'industrie anglaise de mieux occuper le marché 
européen, sans doute plus intéressant que celui 
des colonies. On diminue graduellement les 
tarifs imposés sur les bois étrangers, ce qui 
pour effet de créer une crise dans l'industrie fo- 
restière nord-américaine. En 1846. le Parlement 
rappelle les «Corn laws»: les céréales importées 
ne sont plus frappées de droits. Il abolit aussi 
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376. Tracé des frontières de l'Ouest, telles 
qu 'établies par le traité de 1846. 

les actes de navigation. A l'avenir, les mar- 
chandises importées en Angleterre pourront 
l'être sur des navires autres que les navires 
anglais. L'adoption de ces mesures signifie, 
pour un historien, «la victoire décisive de l'An- 
gleterre industrielle et marchande sur l'Angle- 
terre agricole». 

L'agriculture du Canada-Est connaît, 
pendant la période 1840-1849. des progrès beau- 
coup plus lents que celle du Canada-Ouest. 
En 1847. cette dernière produit trois fois plus 
de blé que le Canada-Est. Cela s'explique par 
le traditionalisme de l'agriculture bas-canadienne 
qui périclite de plus en plus. «Dans les autres 
parties de l'Amérique du Nord, l'introduction 
de connaissances pratiques et de capitaux étran- 
gers a donné naissance à un état de choses au- 
quel le Bas-Canada, à cause de sa situation 
particulière, n'était pas capable de parvenir, 
du moins quant à la majorité de sa population». 
Ce témoignage, entendu par le comité spécial 
de l'Assemblée législatrice sur l'état de l'agri- 
culture, en 1850. est renforcé par un autre, dé- 
posé l'année suivante. «La preuve que le cul- 
tivateur anglais connaît bien la puissance des 
agents pour améliorer sa culture et augmenter 
par là ses produits, y lit-on, résulte du fait 
qu'il s'en prévaut aussitôt qu'il a pu accumuler 
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graduellement les moyens nécessaires. (...) Le 
système canadien-français, au contraire, implique 
le principe de la détérioration du sol. La con- 
séquence est que le cultivateur canadien, après 
quelques années d'exploitation, trouve son sol 
épuisé et est lui-même appauvri». Selon R. N. 
Watts, de Drummondville. «un Canadien sem- 
ble n'apprécier son animal qu'en proportion 
du temps pendant lequel il peut souffrir la faim 
sans périr, tandis que le fermier des townships 
aime à l'entretenir dans le meilleur état pos- 
sible». 

Le nombre d'arpents cultivés croît aussi 
plus rapidement au Canada-Ouest qu'au Ca- 
nada-Est. Les immigrants, qui arrivent en 
grand nombre à cette époque, préfèrent d'ail- 
leurs la partie supérieure de la province. Dans 
le Canada-Est, on commence à connaître la 
désertion de la terre au profit de l'émigration 
vers les villes ou vers la Nouvelle-Angleterre. 

Le clergé catholique, qui recevra l'ap- 
pui des autorités civiles, préconise l'occupation 
de l'arrière-pays, l'ouverture de nouvelles ré- 
gions à la colonisation. Pierre-Flavien Turgeon, 
évêque de Québec recommande aux curés de 
devenir des agents colonisateurs. Dans une lettre 
circulaire du 11 août 1849, il affirme qu'il vaut 
mieux que la jeunesse s'établisse sur de nou- 
velles terres plutôt que d'aller vivre en ville 
où «très peu parviennent à l'aisance, tandis que 
la plupart tombent dans la misère». 

Si, en 1850. le Canada-Ouest a une 
agriculture de beaucoup supérieure à celle du 
Canada-Est, il y a un autre secteur où il pré- 
domine: l'industrie forestière. La baisse des 
tarifs préférentiels frappe moins le Canada- 
Ouest, qui a développé un marché relativement 
important avec les États-Unis. Il y vend sur- 
tout de la planche et du bois de construction. 
Le recensement de 1851 montre que le Canada- 
Ouest possède 1 500 scieries et le Canada-Est, 
500 de moins. 

L'économie du Canada-Ouest est favori- 
sée par les progrès des voies de communication. 
Cette partie du Canada peut compter non seu- 
lement sur le réseau canadien, mais aussi sur le 
réseau américain. Les marchands de Montréal 
et de Québec exercent des pressions pour que 
la voie normale d'exportation soit la voie cana- 
dienne. Pour cela, il faut concurrencer les avan- 
tages que présente la voie Érié-Hudson. 



En 1848. un navire peut emprunter deu 
voies différentes pour atteindre les Grands Lac 
le Saint-Laurent sur toute la longueur ou l'Oi 
taouais et le canal Rideau. Ce dernier n'a, 
cette époque, qu'une profondeur de cinq pied 
ce qui restreint le nombre des navires qui pei 
vent l'emprunter. L'autre chaîne de canaux pei 
recevoir des navires qui ont un tirant d'eau d 
neuf pieds. Même si ce système de canaux e; 
supérieur au système américain Érié-Hudsoi 
le Canada ne peut soutenir la concurrence, ca 
au moment où les navires peuvent l'emprunte 
les États-Unis se sont délà dotés d'un résea 
ferroviaire important. 

Les discussions, au Canada, concerna/ 
la construction de voies ferrées, commencer 
en 1824. La prémière voie, celle qui reli 
Laprairie à Saint-Jean, est inaugurée en 183< 
Les rails sont des pièces de bois recouverte 
de bandes de fer. Trois ans plus tard, une lign 
relie Queenston à Chippawa. Les projets d 
construction sont nombreux. On veut relie 
Montréal à Portland et Toronto à la baie Gœi 
gienne. Le problème majeur demeure celui d 
financement de la construction. On doit fair 
appel à des capitaux métropolitains. Mais le 
progrès sont lents: en 1859. la province du Ci 
nada ne compte que 66 milles de voies fei 
rées, alors que les États-Unis en posséder 
8 879. Pour certains, la lutte est inutile. L 
British Whig, dans son édition du 4 novembr 
1845, écrit que, de toute façon, ce moyen d 
locomotion est appelé à être remplacé par d'au 
très moyens «soit atmosphériques, soit électrc 
magnétiques»! Mais, là aussi, les États-Uni 
supplanteront le Canada! 

% Le gentilhomme 
» de la chambre 
! à coucher 

; 

La colonie de la Nouvelle-Écosse obtien 
dra la responsabilité ministérielle au cours de 
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années 1840, avant même le Canada. La lutte 
menée par les réformistes néo-écossais sera 
moins violente que celle des réformistes cana- 
diens et Joseph Howe pourra se vanter d'avoir 
obtenu la responsabilité ministérielle «sans por- 
ter un coup et sans casser une vitre». 

La décision de Howe. en octobre 1840. 
d'accepter un poste de conseiller exécutif au 
sein d'un conseil à majorité conservatrice crée 
une certaine tension politique dans la colonie. 
Le député-journaliste, qui veut l'instauration 
de la responsabilité ministérielle, entre en op- 
position ouverte avec un autre conseiller, le 
procureur-général James William Johnston. 
Celui-ci, tout en affirmant que le Conseil ne 
peut diriger sans l'appui de la Chambre, craint 
l'instauration d'un régime de parti. Le lieute- 
nant-gouverneur Lucius Bentinck Cary, dixième 
vicomte de Falkland, surnommé par Howe 
«le gentilhomme de la chambre à coucher», est 
un adepte du gouvernement personnel. A la fin 



377. Les colonies anglaises d'Amérique du Nord 
en 1849. Les changements de frontières se 
situent à l'Ouest et dans l'Est. 



de 1843, malgré l'opposition de Howe. le lieu- 
tenant-gouverneur décrète de nouvelles élections 
qui portent sur la responsabilité ministérielle et 
sur le financement des écoles confessionnelles. 
Les conservateurs remportent la victoire avec 
une mince majorité. La nomination de Mather 
Byles Almon. un administrateur de la Bank of 
Nova Scotia. aux deux Conseils, choque les ré- 
formistes, et trois conseillers exécutifs. Howe. 
James MacNab et James Boyle Uniacke. dé- 
missionnent. 

De 1844 à 1846, Johnston réussit à se 
maintenir au pouvoir avec une faible majorité. 
Le nouveau lieutenant-gouverneur, sir John 
Harvey. dissout la Chambre et ordonne des 
élections pour le 5 août 1847. Les députés ve- 
naient d'adopter une nouvelle loi réglementant 
les élections et les fixant à une journée précise. 
La campagne électorale est très animée. Aux 
problèmes politiques déjà existants viennent 
se greffer des problèmes religieux: les catholi- 
ques se plaignent de n'être pas adéquatement re- 
présentés dans la fonction publique. Alors qu'à 
Halifax ils représentent environ le tiers de la 
population, ils ne sont représentés qu'à deux 
pour cent chez les fonctionnaires. Les catholi- 
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ques décident donc de faire campagne pour les 
réformistes. La bagarre éclate à Halifax entre 
les Irlandais catholiques réformistes et les 
Noirs conservateurs. Le scrutin donne la vic- 
toire aux réformistes. Avec une majorité de sept 
sièges, ces derniers amènent la démission de 
Johnston. Le lieutenant-gouverneur Harvey fait 
appel aux réformistes pour former le nouveau 
Conseil exécutif, reconnaissant ainsi le prin- 
cipe de la responsabilité ministérielle. Uniacke 
devient président du Conseil. 

Pour plusieurs, la politique, telle que 
vécue en Nouvelle-Écosse. ne mérite pas qu'on 
s'y intéresse. Le journal conservateur, Post, 
de Halifax, écrit en 1846: «Ce que les gens de 
la campagne veulent, c'est du beau temps, des 
récoltes abondantes, beaucoup de poissons et 
une conscience tranquille. Nous doutons fort 
qu'aucune des célébrités du parti libéral ait 
le pouvoir de leur donner tout cela. Alors, 
bonnes gens, gardez votre argent ou dépensez- 
le en achetant des robes pour vos épouses; 
ne vous mêlez pas de politique, elle ne vous 
enrichira pas». 

378. L'établissement de Michillimakinac vers 
1812. (Richard Dillon) 




En 1848, le Nouveau-Brunswick comp 
220 000 habitants, soit 56 000 de moins que 
Nouvelle-Écosse. Les décisions de la métrop 
le concernant le libre-échange créeront bea 
coup de mécontentement au sein d'une popul 
tion dont la principale source de revenus c 
le commerce du bois. Ces problèmes rende 
moins aiguë la recherche de la conquête de 
responsabilité ministérielle Lemuel Allen W 
mot et Charles Fisher se font les champio 
de l'évolution constitutionnelle. 

Le lieutenant-gouverneur du Nouvea 
Brunswick, sir William Colebrooke. croit pli 






379. Le schéma législatif après rétablissement 
de la responsabilité ministérielle. 

à la coalition, à un conseil exécutif composé des 
représentants des diverses tendances. L'idée 
d'un «compact government» plaît à la plupart. 
A la fin de l'année 1844, le lieutenant-gouver- 
neur nomme son gendre, Alfred Reade. au poste 
de secrétaire de la province. 11 ne s'agit pas 
d'un membre de la Chambre d'assemblée, com- 
me les réformistes l'avaient demandé. Il se pro- 
duit alors une crise au sein du Conseil exécutif, 
et trois conseillers démissionnent. Colebrooke 
forme un nouveau conseil, qui est dénoncé par 
la Chambre par un vote de 23 voix contre 10. 
Le lieutenant-gouverneur n'accepte pas, malgré 
ce verdict, de former un autre Conseil qui au- 
rait eu l'appui de la députation. 

Lors des élections de 1846, les réfor- 
mistes remportent une certaine victoire et on 
fait appel à eux pour la formation du Conseil 
exécutif. Wilmot se dit prêt à entrer au Conseil, 
à la condition que «quatre personnes qui par- 
tageaient ses opinions et qu'il était disposé à 
désigner soient nommées dans un cabinet for- 
mé de neuf membres». Le lieutenant-gouverneur 
refuse la proposition. 

La nomination de sir Edmund Head au 
poste de lieutenant-gouverneur change peu la 
ligne adoptée. Le 24 février 1848, la Chambre 
se prononce en faveur d'un Conseil exécutif 
omposé de représentants de la majorité élue, 
mais Head fait quand même appel à des conser- 
vateurs et à des réformistes. La vraie responsa- 
bilité ministérielle est donc pour demain seu- 
lement. 

Le problème des frontières entre le 
Maine et le Nouveau-Brunswick sera réglé en 
1842. L'année précédente, le nouveau secrétaire 
d'État des États-Unis, Daniel Webster, était 
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chargé de trouver un compromis pour empêcher 
la répétition d'actes violents, comme ceux de 
1839. L'Angleterre nomme Alexander Baring, 
premier baron Ashburton, son représentant 
négociateur. L'épouse du baron est une amé- 
ricaine qui «lui avait apporté en dot un million 
d'acres de terre dans le nord du Maine" 
ÔP.B. Waite). Les pourparlers débutent à Wash- 
ington au mois d'avril 1842. On en vient rapi- 
dement à une entente qui est signée le 9 
août suivant. Le traité Webster-Ashburton 
devient pour les habitants du Nouveau-Bruns- 
wick «la capitulation d'Ashburton»! Les États- 
Unis héritent de près de 60 pour cent du ter- 
ritoire contesté. L'article troisième de l'accord 
stipule que «le fleuve Saint-Jean, étant la ligne 
de démarcation entre les deux pays, la navi- 
gation sur ledit fleuve sera libre et ouverte aux 
deux parties contractantes et qu'en aucun cas 

11 n'y sera fait obstacle» 

La colonie de l'Ile-du-Prince-Édouard 
est toujours aux prises avec le problème des 
grandes propriétés terriennes. A plusieurs re- 
prises, les députés de la Chambre d'assemblée 
se prononcent en faveur de la déshérence, mais 
à chaque fois le lieutenant-gouverneur et le 
secrétaire aux Colonies se refusent à sanstion- 
ner les mesures adoptées. Le député George 
Coles se fait le promoteur de la responsabilité 
ministérielle, mais on devra attendre jusqu'en 
1851 avant de la voir appliquée. 

En 1846, la colonie de Terre-Neuve con- 
naît un terrible désastre: le 9 juin, un incendie 
détruit presque toute la ville de Saint-Jean et 

12 000 habitants sur 19000 se retrouvent sans 
logis. Cela ne fait qu'ajouter à la pauvreté de 
plusieurs immigrants irlandais nouvellement 
installés. 

L'émancipation politique de la Nouvelle- 
Écosse incite certains Terre-Neuviens à réclamer 
la responsabilité ministérielle. Les catholiques, 
de tendance libérale, se font les partisans de 
cette réclamation. Par contre, les marchands 
trouvent l'idée dangereuse. Le lieutenant-gou- 
verneur John Gaspard Le Marchant partage 
leur appréhension. Il en va de même pour le 
secrétaire aux Colonies. 

Les colonies anglaises d'Amérique du 
Nord n'évoluent donc pas toutes au même 
rythme. 

► 

380. Chemins de fer et canaux. 
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PROBLÈMES 





La situation économique et politique de 
la province du Canada amène un certain nom- 
bre d'habitants à prôner ouvertement l'annexion 
du territoire aux États-Unis. Pour eux. il faut 
rompre le lien colonial car l'Angleterre adopte 
de plus en plus de mesures défavorables à l'éco- 
nomie canadienne. 

Les réformistes du Canada-Est ne sont 
pas tous d'accord avec la ligne de conduite adop- 
tée par LaFontaine. Certains lui reprochent de 
ne pas aller assez loin ni assez vite dans les 
réformes. Les mécontents ont leur propre jour- 
nal, L'Avenir, dont le premier numéro avait pa- 
ru le 16 juillet 1847. Dans son édition du 2 
août 1849. L'Avenir publie une partie du pro- 



gramme des «rouges». On y trouve, entre au- 
tres, comme objectif principal, l'annexion aux 
États-Unis. L'idée n'est pas nouvelle, mais elle 
se répand rapidement. A la fin du mois de 
novembre 1848. un journaliste du Fantasque 
avait écrit: «Chacun son goût: pour moi. je ne 
serai jamais anglomane: car à l'épais John Bull 
à abdomen proéminent, à mine renfrognée et 
hargneuse, à l'air hautain et aristocratique, je 
préfère Brother Jonathan, à l'oeil intelligent, 
à manières sans gêne et à principes d'égalité». 

Le 8 octobre 1849 paraît dans les jour- 
naux anglais de Montréal le «Manifeste annexion- 
niste de Montréal». Le manifeste trace le pro- 
fil du Canada et préconise quelques solutions. 
«Avec une surabondance de pouvoirs d'eau et 
de travailleurs à bon marché, particulièrement 
dans le Bas-Canada, nous n'avons pas encore de 
manufactures indigènes; les plus confiants, mê- 
me si les circonstances ne sont pas changées, 
ne peuvent espérer que, sans productions indi- 
gènes ou sans avances de quelques étrangers, 
nous parviendrons à avoir cette grande source 
de richesse nationale. Nos institutions mal- 
heureusement n'ont pas ce cachet de permanen- 
ce qui peut seul donner de la sécurité et inspi- 

381. L'arrivée de trains de bois à Montréal, le 
25 juillet 1841. (W.H. Bartletl) 
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rer de la confiance, et le marché canadien est 
trop limité pour tenter les capitalistes étran- 
gers», affirment les auteurs du manifeste. 

Ils dénoncent ensuite le lien colonial: 
«Notre forme actuelle de gouvernement est in- 
commode et si dispendieuse qu'elle n'est pas 
propre aux circonstances du pays, et le recours 
qu'elle exige à un gouvernement éloigné, im- 
parfaitement instruit des affaires du Canada 
et quelque peu indifférent à nos intérêts, est 
anormal et pénible. Cependant, au cas d'une 
rupture entre deux des plus puissantes nations 
du monde, le Canada deviendrait leur champ de 
bataille et en supporterait toutes les conséquen- 
ces, quelque étranger à ses intérêts que pût être 
le sujet de la querelle ou la source du diffé- 
rend». 

Pour les annexionnistes, l'union fédéra- 
le des provinces britanniques d'Amérique n'est 
pas une solution valable. «Les avantages récla- 
més pour cet arrangement, écrivent-ils. sont le 
free trade entre les provinces et une diminu- 
tion des dépenses gouvernementales. L'obtention 
du dernier objet serait très problématique et 
les avantages anticipés du premier peuvent être 



382. L'incendie du Parlement à Montréal, en 
avril 1849, (Joseph Légaré) 

assurés par une législation sous notre système 
actuel. Les marchés des provinces soeurs n'amé- 
lioreraient pas notre commerce de bois, car elle; 
ont un surplus de cet article dans leurs propre; 
forêts; et leur demande de produits agricole; 
serait trop limitée pour absorber notre exporta 
tion. Le Canada ne peut pas non plus attendre 
de l'encouragement pour son industrie manu 
facturière de ces colonies. Une union fédérale 
par conséquent, ne serait pas un remède». 

Le seul remède valable reste donc «la 
séparation amicale et paisible du Canada avec 
la métropole et une union à des termes équi- 
tables avec la grande Confédération Nord Amé 
ricaine des États Souverains». «Ce projet offre 
encore d'autres avantages que ceux qui ont rap 
port à nos intérêts matériels. L'union changerai! 
le terrain des conflits politiques entre les race> 
et les partis, détruirait et ferait oublier ces ir- 
ritations et ces rancunes qui ont jusqu'à présent 
caractérisé notre existence sociale. (...) L'Angle 
terre est notre mère patrie: nous ne somme* 
pas sur un pied d'égalité avec elle; nous n'avons 
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383. Tracé de la frontière entre le Maine et 
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que des rapports d'obéissance avec elle. Mais, 
comme citoyens des États-Unis, le service pu- 
blic de la nation nous serait ouvert; ce serait un 
champ de distinction honorable dans lequel 
nous et notre postérité pourrions entrer à des 
conditions de parfaite égalité». 

Lors de sa publication, le manifeste 
comprend 32S signatures, en majeure partie 
d'anglophones. On y voit les noms de John Mol- 
son, John Redpath, Luther Holton, John Rose, 
John Abbott, Alexander Galt, William Workman, 
Louis - Joseph Papineau, Jean - Baptiste - Éric 
Dorion et Joseph Doutre. Des comités annexion- 
nistes se fondent en divers endroits de la pro- 
vince du Canada. Le mouvement brise un peu 
les lignes de partis car il réunit souvent libé- 
raux réformistes et conservateurs, surtout au 
Canada-Est. Dans la partie supérieure de la 
province, les conservateurs, au contraire, fon- 
dent une association pour maintenir le lien 
colonial. 

La «British American League», tel est 
le nom de l'association, tient sa première con- 
vention importante à Toronto, du 25 au 31 juil- 
let 1849. John A. Macdonald avait exposé les 
principes de base de la ligue dans une lettre 
qu'il écrivait à David Barker Stevenson, le 5 
juillet: «Protection pour l'industrie locale et des 
manufactures domestiques - maintien du lien 

"22 



avec la Grande-Bretagne - réciprocité avec les 
États-Unis pour les produits agricoles - rappel 
des monstruosités de la dernière session concer- 
nant les municipalités et les tarifs - pas de do- 
mination française, mais des droits égaux pour 
tous». Les participants dénoncent la loi d'idem- 
nisation et quelques-uns veulent le rappel de 
lord Elgin. Une résolution est présentée en fa- 
veur de l'union des différentes colonies anglai- 
ses d'Amérique du Nord, mais elle n'est pas 
acceptée. John A. Macdonald la combat, la 
trouvant prématurée, et l'ex-grand maître de 
la loge d'Orange, Ogle Robert Gowan, dénonce 
cette union qui «placerait les Anglais du Bas- 
Canada sous la domination française». 

La «British American League» se réunit 
à nouveau à Toronto au mois de novembre. 
Le principal sujet de discussion est l'annexion 
aux États-Unis. L'association dénonce avec for- 
ce ce projet. Elle marque au fer rouge les con- 
servateurs anglais du Canada-Est qui ont signé 
le manifeste. 

Des associations de même nature se 
fondent dans d'autres colonies, ainsi l'Associa- 
tion coloniale du Nouveau-Brunswick. Invité à 
faire connaître ses réactions, Joseph Howe écrit 
à George Moflat, président de la British Ameri- 
can League. le 8 mai 1849: «Il se peut que vo- 
tre assemblée désire la formation d'une confé- 
dération des colonies; s'il en est ainsi, le but est 
légitime, mais il doit être atteint par des moyens 
légitimes. Croyez-moi, on n'y parviendra avec 
sagesse qu'en passant par la voie normale 
des gouvernements de chaque province et non 
par des sociétés élues par elles-mêmes, agissant 
indépendamment et au mépris des législatures. 
Les provinces maritimes sont habituées à la paix 
et à l'ordre, à l'emploi de moyens constitution- 
nels pour parvenir à des réalisations politiques 
et sociales. On porte rarement des armes meur- 
trières en Nouvelle-Écosse, comme il n'est pas 
rare de le voir dans les rues de Montréal, sauf 
lorsque l'on va à la chasse. Il n'y a point ici 
de charges de cavalerie lors des élections muni- 
cipales et on ne tire pas sur les gens dans nos 
rues sous prétexte qu'ils ont des idées politi- 
ques différentes des nôtres. Nous ne sommes pas 
opposés à une union ou à une confédération, 
mais nous devons connaître ceux à qui nous 
aurons affaire, et il nous faut des gages pour 
garantir les avantages dont nous jouissons». 

Dans la même lettre, Howe fait part à 
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Moflat de certaines craintes qu'éprouvent les 
habitants de la Nouvelle- Ecosse quant aux vrais 
mobiles d'actions de quelques «fédéralistes». 
«Permettez-moi d'ajouter, écrit-il. que le projet 
qui semble avoir la faveur de certains milieux 
au Canada reçoit peu de crédit en Nouvelle- 
Écosse. puisqu'on le trouve impraticable et ab- 
surde. On entend beaucoup dire que plusieurs 
milieux veulent angliciser les Canadiens fran- 
çais et parfois on préconise l'union des provin- 
ces dans le but de submerger et d'asservir cette 
partie de la population qui. étant d'origine 
française, conserve encore son ancienne reli- 
gion, ses coutumes et sa langue. Nous ferions 
bien de mettre les choses au clair sur ce point. 
Si cette mesure doit comporter certaines injus- 
tices envers la vaste communauté de sujets bri- 
tanniques qui constituent déjà au moins la moi- 
tié de la population du Canada-Uni. nous ne 
souscrirons pas à une telle politique, quelle que 
soit la forme qu'elle revêt, et quels qu'en soient 
les instigateurs. Une confédération ou union éta- 
blie sur de telles bases, apporterait des calami- 
tés innombrables, sans offrir un seul avantage». 

La confédération n'est donc pas pour 

demain! 




Les tensions se font plus fortes au seit 
des partis politiques existants. Conservateurs e 
réformistes ne présentent plus un visage uni 
L'avenir du Canada force les hommes politique 
à préciser leurs tendances. La crise annexion 
niste accentue les oppositions. C'est donc dan 
une atmosphère chargée de nuages que s'ouvn 
la session à Toronto, le 14 mai 1850. Dans soi 
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discours du Trône, le gouverneur Elgin annonce 
aux députés que les autorités métropolitaines 
ont cédé à l'administration coloniale la direction 
et la gérance du système postal. Il parle ensuite 
du mouvement annexionniste: «J'ai cru de mon 
devoir, dit-il. dans l'exercice de la prérogative 
dont je suis revêtu, de manifester au nom de 
Sa Majesté sa désapprobation de la conduite 
de certaines personnes jouissant de commissions 
de la Couronne qui ont formellement déclaré 
vouloir la séparation de cette colonie d'avec 
l'Empire dont elle fait partie. Les idées de ces 
mêmes personnes et de ceux qui leur sont as- 
sociés ne trouvent de sympathie, j'ai lieu de le 
croire, dans aucune portion considérable des 
sujets canadiens de Sa Majesté». Le gouver- 
neur avait destitué, quelque temps auparavant, 
les officiers de milice et les juges de paix qui 
avaient signé le manifeste. 

Au cours de la session, le colonel John 
Prince, député d'Essex, présente une motion 
prônant la brisure du lien colonial. Sa propo- 
sition est rejetée par 57 voix contre 7. Les dé- 
putés adoptent une loi établissant le système 
postal canadien et autorisant l'émission de tim- 
bres-poste. Un «acte pour faciliter le commerce 
libre et la réciprocité entre cette province et 
les autres provinces de l'Amérique britannique 
du Nord» est aussi voté. L'année précédente. 
William Hamilton Merritt s'était rendu dans les 
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385. Édifice du Parlement à Québec. (Major 
Sarony) 

colonies maritimes parler de réciprocité et voir 
comment elle pourrait être établie entre les 
colonies. Une conférence intercoloniale se tient 
donc sur le sujet à Halifax. C'était là un autre 
pas vers l'union des colonies. 

Les députés sont libérés de leur travail 
sessionnel le 10 août 1950. Le gouverneur écrit 
à lord Grey pour lui faire part des avantages 
que présente Toronto comme siège du gouverne- 
ment. «Le fait d'avoir amené les députés cana- 
diens-français dans ce beau pays aux cultures 
toujours plus prospères et le fait de les avoir 
placés quelque temps au milieu d'une popula- 
tion britannique qui, bien qu'elle puisse avoir 
quelques préjugés en faveur de John Bull, n'en- 
tretient pas à leur égard les antipathies jalouses 
de Montréal, donne selon moi à la province et 
à l'Union une chance que rien d'autre n'aurait 
pu leur donner». (31 mai 1850). 

Pour plusieurs réformistes du Canada- 
Ouest, les mesures présentées par Baldwin ne 
sont pas assez avancées. Ils décident donc de 
se séparer et de former une nouvelle faction. 
Leur programme est avant-gardiste: «l'applica- 
tion du principe électif à tous les fonctionnaires, 

le suffrage universel, le scrutin secret, la bien- 
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nalité des parlements, l'abolition du cens fon- 
cier pour les représentants du peuple, la sup- 
pression des pensions aux juges, le libre échange 
et la taxe directe, la sécularisation des réserves 
du clergé, etc.». Brown. dans le Globe, dénonce 
la nouvelle formation et il écrit, le 18 janvier 
1850: «Le Globe a simplement donné le nom 
qu'ils ont adopté eux-mêmes à une misérable 
petite clique de chercheurs de places, de cor- 
morans braillards, qui se sont réunis dans le 
bureau d'un certain avocat dans la rue King 
et ont annoncé leur intention de former un nou- 
veau parti basé sur des principes clairs et hardis 
(clear grils)». L'expression «Clear Grits» servira 
donc à désigner le parti des réformistes radicaux. 
Commentant leur programme. Brown écrit en- 
core: «Ce que l'on demande n'est ni plus ni 
moins qu'une révolution complète de notre sys- 
tème constitutionnel de gouvernement et l'in- 
troduction d'un régime mille fois pire, suivant 
nous». La lutte contre la «French domination» 
deviendra aussi un article du programme des 
«Clear Grits». Un de leur leaders. Henry J. 
Boulton. déclare lors d'un banquet: «Les nègres 
sont la grande difficulté des États-Unis et les 
Canadiens français celle du Canada». 



En avril 1851. des élections partielles se 
tiennent dans le comté de Haldimand. au Ca- 
nada-Ouest. Cinq candidats se font la lutte. 



386. Le (eu de Sainl-Roch, Québec, le 28 jui. 
1845. (Anonyme} 

mais rapidement la course réelle ne se fai 
plus qu'entre deux candidats: William Lyo 
Mackenzie. revenu d'exil, et Brown. Ce derniei 
qui venait d'attaquer violemment l'Église ca 
tholique dans une série d'articles, est batti 
Mackenzie se retrouve donc en Chambre lorsqu 
la session s'ouvre le 20 mai 1851. Les député 
approuveront, lors de cette session, une séri 
de résolutions présentées par Francis Hinck* 
préconisant la construction de chemins de fe 
reliant Québec à Hamilton et à Halifax. 1 
faudra attendre encore plusieurs années avan 
de voir le projet réalisé. 

Un projet de loi demande l'abolition d 
la Cour de Chancellerie établie deux ans aupara 
vant à la suite des pressions exercées par Bald 
win. Le projet n'est rejeté que par une majorit 
de quatre voix, bon nombre des députés d 
Canada-Ouest avant voté en faveur de l'aboli 
tion de cette cour qui n'existait que dans cett 
partie du territoire. Le ministre considère ç 
geste comme un manque de confiance et il remt 
sa démission comme chef du gouvernemen 
«N'était-ce pas me dire, déclare Baldwin le 3 
juin, que je n'avais plus la confiance du pay 
que j'étais conséquemment incapable de donnt 
plus longtemps des conseils au représentant d 
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ma souveraine. Je devais me retirer. Je l'ai fait 
sans hésitation. Il ne me reste plus qu'à remer- 
cier la Chambre de ses bons procédés à mon 
égard». LaFontaine pose le même geste à la fin 
de la session. Ce dernier était âgé de 44 ans, 
alors que Baldwin en avait 49. Ces deux démis- 
sions marquent la fin de la carrière politique 
du premier grand tandem du système de la 
double majorité. 




A la suite des démissions de Baldwin 
et de LaFontaine, lord Elgin fait appel à Hincks 
qui devient premier ministre et s'adjoint A.N. 
Morin. Le ministère Hincks-Morin, formé le 28 
octobre 1851, affronte l'opinion publique peu 
après sa composition, à l'occasion d'élections 
générales, qui se tiennent à la fin de l'année. 
La loi électorale adoptée en 1849 est en vigueur 
pour cette élection: la votation sera d'une durée 
de deux jours et les bureaux seront ouverts de 
neuf heures à dix-sept heures. En vertu de la 
nouvelle législation, les femmes, qu'elles soient 
propriétaires ou locataires, n'ont plus droit de 
vote. 

Les élections reportent au pouvoir le 
parti ministériel. Des candidats conservateurs 
importants dans le Canada-Ouest et des «rouges» 
du Canada-Est sont défaits. Le grand Papineau 
perd son diège de Montréal, mais il est élu dé- 
puté de la circonscription de Deux-Montagnes 
lors d'une élection partielle subséquente. Bald- 
win subit lui aussi la défaite dans la circonscrip- 
tion de York. Cela signifie, pour lui, la fin de 
sa vie politique. 

La session qui débute le 19 août 1852 
ne se terminera que le 15 juin 1853. Les dépu- 
tés approuveront 266 projets de lois. Lord Elgin. 
dans son discours du Trône, avait annoncé le 
programme législatif suivant: «régler le pro- 
blème de la tenure seigneuriale et des réserves 
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du clergé, augmenter la représentation en Cham- 
bre, introduire le système décimal dans le cours 
de la monnaie, établir une ligne de vapeurs 
océanique et ouvrir de nouvelles régions à la 
colonisation». 

Les partisans de l'abolition du régime 
seigneurial sont en majorité en Chambre, mais 
la façon dont ils veulent faire disparaître le sys- 
tème séculaire de concession des terres ne reçoit 
pas l'approbation des membres du Conseil lé- 
gislatif. Le projet est donc reporté à plus tard. 
Aussi complexe est la question de la séculari- 
sation des réserves du clergé. La prudence des 
autorités métropolitaines sur ce sujet repousse 
la mise en place d'une solution. 

L'attitude du Conseil législatif face à 
certaines décisions de la Chambre d'assemblée 
fait renaître l'idée d'en changer les structures. 
Morin propose un projet de loi pour rendre éli- 
gible le poste de conseiller et pour limiter la 
durée du mandat. Le député indépendant Brown 
combat la mesure. Selon lui, «une seconde Cham- 
bre législative élue par le vote populaire, ex- 
primerait comme la Chambre d'assemblée les 
vœux du peuple et aurait également le droit 
de les faire connaître à la Couronne». Il ajoute 
que «deux Chambres électives sont entièrement 
incompatibles avec le gouvernement britanni- 
que responsable, d'après le système anglais». 
Le projet de réforme est quand même approuvé 
par 50 contre 17, mais il n'est de fait qu'un 
vœu pieux! 

L'augmentation considérable de la po- 
pulation du Canada-Uni amène la Chambre à 
augmenter le nombre des députés. Il est porté 
de 42 à 65 pour chacune des deux parties de 
la province. Brown fait valoir que la représen- 
tation est injuste, car elle ne tient pas compte de 
la population réelle de chacune des parties. Il 
réclame une représentation proportionnelle à 
la population, le «Rep by pop». Le recensement 
de 1851 donnait, pour le Canada-Ouest, une 
population de 952 004 habitants, soit une aug- 
mentation de 104.58 pour cent par rapport au 
recensement de 1841 (465 357). La population 
du Canada-Est n'est que de 890 261 habitants, 
soit environ 60 000 de moins que la partie supé- 
rieure du territoire. Se basant sur la supériorité 
numérique au Canada-Ouest. Brown propose 
«que la représentation du peuple en parlement 
devrait être basée sur la population et que le 
nombre des membres de la Chambre d'assemblée 
serait graduellement augmenté, suivant le dé- 
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veloppement progressif de la population sur une 
proportion fixe de la population, sans égard à 
aucune ligne de division, entre le Haut et le Bas- 
Canada». Cette proposition, qui deviendra le 
leitmotiv des revendications des «Clear Grits» 
fut rejetée par une majorité de 42 voix. 

En 1851, les francophones représentent 
75.2 pour cent de la population totale du Canada- 
Est et moins de 3 pour cent de celle du Canada- 
Ouest, ce qui donne pour le Canada-Uni 695945 
habitants d'origine française sur un total de 
1 842 265 habitants ou près de 38 pour cent. 

Au cours de la session de 1852-1853, 
les députés adoptent une autre loi concernant 
l'administration des municipalités. Le «Muni- 
cipal Loan Fund Act» permet à une municipa- 
lité d'emprunter, avec garantie gouvernementale, 
pour financer des travaux de voirie et d'utilité 
publique ou «pour aider la construction de che- 
mins de fer». Le Canada-Ouest est le premier à 
bénéficier des avantages de la nouvelle loi. Ceci 
permet aux chemins de fer de cette partie du 
territoire de se développer plus rapidement. Le 
Canada-Est ne pourra jouir du même avantage 
qu'en 1854. Une autre loi incorpore une nouvel- 
le compagnie ferroviaire, le Grand Tronc, qui 
doit relier Montréal à la côte atlantique. 

Pour répondre à un souhait manifesté 
dans le discours du Trône, les députés étudient 
la possibilité d'établir un service régulier de na- 
vires à vapeur entre Liverpool, en Angleterre, et 
le Canada. Un contrat intervient entre le gou- 



vernement du Canada-Uni et la compagnie 
McKean & McLorty. Celle-ci s'engage, moyen- 
nant une subvention de 120 000 dollars par an- 
née, à maintenir la liaison maritime: un navire 
devra effectuer une traversée à chaque quinze 
jours, en partance de Montréal, et ce pendant 
la saison estivale, et une traversée par mois en 
partance de Portland. Maine, à chaque mois, pen- 
dant la saison hivervale. La traversée doit s'ef- 
fectuer à une vitesse moyenne de neuf milles 
à l'heure et sa durée maximum ne dépassera 
pas quatorze jours. Québec voit arriver, le 10 
mai 1853, le Genova. «le premier océanique à 
vapeur à entreprendre la remontée du Saint- 
Laurent jusqu'à Montréal» (Jean Hamelin et 
Yves Roby). 

Le système monétaire «canadien» se 
structure graduellement. Une loi adoptée au 
cours de la même session de 1852-1853, légalise 
la division décimale de la monnaie, telle que 
décidée par la Chambre d'assemblée en 1850. 
mais refusée par Londres: on peut maintenant 
effectuer des transactions commerciales en uti- 
lisant les dollars et les cents. Mais la monnaie 
anglaise, cours d'Halifax, continue elle aussi 
à être en vigueur. La même loi prévoit la frap- 
pe d'une monnaie proprement canadienne. Cel- 
le-ci ne sera utilisée qu'à partir de 1858. 

Comme on le voit, l'économie canadien- 
ne fait des progrès. Le Canada-Ouest et le 

387. L'établissement de Moose Faetorv en 1854 
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388. Un *Block House» de la Hudson's Bav 
Companv. en Colombie-Britannique, vers 
1862. 

Canada-Est ne se développent pas au même ryth- 
me. Le recensement de 1851 illustre bien cette 
différence entre les deux parités du Canada-Uni. 
Le Canada-Ouest possède 612 moulins à farine 

389. Québec vers le milieu du dix-neuvième siè- 
cle. (Anonyme) 



et le Canada-Est, 514: 44 moulins à gruau con- 
tre 12: 1 567 scieries contre l 065: 147 moulins 
à carder et à filer contre 139; 74 filatures de 
laine contre 18; 100 distilleries contre 7: 223 
tanneries contre 204; 94 fonderies contre 96; 
49 brasseries contre 13. La supériorité du Cana- 
da-Ouest se manifeste surtout dans les scie- 
ries et la fabrication de boissons alcooliques. 

Constatant le nombre d'établissements 
où l'on fabrique de l'alcool et le nombre enco- 
re élevé d'endroits où l'on peut boire cette bois- 
son (3 430 tavernes pour le Canada-Uni), 
Brown propose l'adoption d'une loi de prohibi- 
tion à l'exemple de l'État du Maine. L'oppo- 
sition appréhendée des «buveurs» l'incite à ne 
pas pousser trop loin dans cette voie. 





Quelques jours avant la fin de la session. 
Montréal est encore la scène d'un événement 
meurtrier. Depuis quelque temps, un moine ita- 
lien défroqué qui a épousé la cause de la libé- 
ration de l'Italie parcourt le Canada. Dans 
ses conférence. Alessandro Gavazzi dénonce le 
papisme et ses méfaits. Il prend la parole au 
St. Lawrence Hall de Toronto sous le thème 
de «Point de paix avec Rome!». A Québec, l'at- 
mosphère est à la tempête. L'apparition du dé- 
froqué est ponctuée de coups de pierre. Les poli- 
ciers doivent intervenir. Le 9 juin. Gavazzi doit 
parler à Montréal, sous les auspices de l'«Ame- 
rican and Foreign Christian Union». Le maire 
Charles Wilson avait accepté de louer le mar- 
ché Bonsecours pour la tenue de la réunion. 
Sous les pressions exercées par les Irlandais ca- 
tholiques, qui sont nombreux à Montréal, le 
maire annuité le permis. La conférence aura 
donc lieu à l'église de Sion. qui appartient à 
la secte des congrégationalistes. 

Lorsque le bateau en provenance de 
Québec arrive au quai de Montréal, une foule 
considérable attend que débarque Gavazzi. 
Spectateurs et participants ne semblent pas tous 
apprécier de la même façon la venue de l'ex- 
moine. Les policiers, sous la direction du chef 



390. Costumes féminins vers les années 1840- 
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Charles Ermatinger. sont prêts à intervenir. Un 
détachement d'une centaine de soldats du 26e 
Régiment sont cantonnés au poste de police et 
attendent. 

S'il faut en croire Ylllusirated London 
News du 9 juillet, «vers le milieu de la confé- 
rence, une foule d'émeutiers s'avança vers l'é- 
glise et s'attaqua aux agents avec une telle 
violence que le colonel Ermatinger. magistrat 
de la Cour de police, et son frère, furent pres- 
que tués par les cailloux. La populace péné- 
tra ensuite dans l'église tandis que le maire 
Wilson courait chercher les soldats. Ceux qui 
étaient dans l'église se servirent de leurs armes 
et réussirent par deux fois à repousser les as- 
saillants: plusieurs personnes tombèrent des 
deux côtés. Finalement, les émeutiers filèrent 
vers le bas du square du Marché à foin, et la 
troupe prit position entre les combattants en 
deux lignes placées dos à dos. Ne croyant pas 
que les armes des militaires étaient chargées, 
les émeutiers s'avancèrent vers les soldats en 
criant et tirant, dans le but visible de tourner 
le flanc de la troupe et de reprendre l'assaut 
contre l'église d'où sortait la foule. Un grand 



tumulte s'ensuivit; le maire lut rapidement la 
loi d'émeute et quelqu'un - ce n'était pas un 
officier - cria: Feu! Feu! Les soldats tirèrent 
quelques salves, plusieurs en l'air, ce qui ex- 
plique que les pertes de vies furent beaucoup 
moindres qu'elles n'eussent pu l'être». 

L'engagement se termine par cinq morts 
et une trentaine de blessés. Quant à Gavazzi, il 
regagne son hôtel sous la protection de la police. 
Le maire fut blâmé et tenu responsable de cette 
«Saint-Barthélémy montréalaise». 




Les décisions métropolitaines de libéra- 
lisation du commerce avaient créé de graves 
problèmes pour certaines colonies de la région 
atlantique. Ainsi, par exemple, au Nouveau- 
Brunswick. «le commerce avait diminué du tiers 
de son volume normal» (W.S. MacNutt). On 
cherche des solutions: liens plus étroits avec 
les autres colonies d'Amérique du Nord, plus 
grande réciprocité dans les échanges avec les 
États-Unis, brisure du lien colonial et même 
fusionnement avec les États-Unis. Le Conseil 
exécutif du Nouveau-Brunswick consigne à son 
procès verbal, le 13 septembre 1849: «Nous ne 
trouvons pas que le seul remède à nos dificultés 
actuelles consisterait à renoncer à notre fidélité 
à la Couronne. (...) Privés d'une protection suffi- 
sante chez nous, nous ne voulons qu'obtenir des 
débouchés sur des marchés étrangers. Le libre 
accès aux marchés des États-Unis n'apporterait 
pas seulement la prospérité à la colonie, mais 
il augmenterait la puissance de l'Empire britan- 
nique et en assurerait la stabilité. Pour ac- 
céder à un tel marché, il nous faut compter sur 
le bon vouloir de la Couronne. (...) Mais s'il 
nous arrivait, à supposer que le bon vouloir de 
la Couronne nous soit favorable, d'échouer dans 
la réalisation de notre projet actuel, une dure 
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nécessité forcerait sous peu l'opinion publique 
à chercher un soulagement à sa détresse dans 
la fusion de la province avec la république 
voisine». 

En 1849 se tient à Halifax une confé- 
rence réunissant des représentants de diverses 
colonies. Le but: étudier la possibilité d'en venir 
à une entente avec les États-Unis sur la récipro- 
cité concernant les produits agricoles et l'ouver- 
ture des eaux côtières aux pêcheurs américains. 
Terre-Neuve refuse d'envoyer des délégués à 
cette conférence organisée surtout par William 
Hamilton Merritt, du Canada-Ouest. On ne 
prend aucune décision ferme, mais, la même an- 
née, la Chambre d'assemblée de rile-du-Prince- 
Édouard adopte une adresse à Sa Majesté lui 
demandant d'amender l'accord de 1818 afin de 
permettre aux pêcheurs américains de venir 
dans les eaux de nie. 

Les partisans d'un rapprochement avec 
le Canada-Uni sont en faveur de la construc- 
tion d'un chemin de fer qui ferait d'Halifax et 
de Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) les ports 
d'expédition des explorations canadiennes. Le 
coût élevé d'une telle construction requiert l'aide 
du gouvernement impérial et des hommes com- 
me James William Johnston de la Nouvelle- 
Ecosse ne veulent pas appuyer le projet tant 
que la métropole ne financera pas la majeure 
partie du projet. Plus nombreux sont ceux qui 
favorisent la construction d'une ligne ferroviaire 
unissant Halifax aux États de la Nouvelle-An- 
gleterre. Ces derniers se réunissent à Portland 
en juillet 1850, en réponse à une invitation de 
John Alfred Poor. grand promoteur du projet. 
L'avocat journaliste américain avait fait valoir, 
dans sa lettre d'invitation, les liens qui existent 
entre les nords-Américains qui forment de fait 
«un seul peuple parlant une même langue et 
luttant pour le même avenir». Il ajoutait: «L'hos- 
tilité entre les deux pays a fait place à des re- 
lations commerciales et à des relations sociales 
et, quelle que soit la forme de gouvernement 
qui puisse exister dorénavant, les deux pays ne 
pourront jamais plus avoir des relations hostiles 
ou inamicales». 

Joseph Howe se rend en Angleterre pour 
tenter de convaincre les autorités métropolitaines 
de financer la construction d'un chemin de fer 
vers le Maine. A la fin de 1851, le secrétaire 
aux Colonies fait connaître son refus pour un 
tel projet. L'Angleterre désire que le chemin 
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de fer relie les colonies maritimes à Québec 
et que le but visé soit d'abord militaire avant 
d'être économique. L'année suivante. Howe, 
Chandler et Hincks se montrent favorables à 
un tracé qui emprunterait la vallée de la ri- 
vière St-Jean. A cause de la proximité de la 
frontière avec les États-Unis, la métropole re- 
fuse d'accepter une telle route. Le représentant 
du Nouveau- Brunswick doit donc faire appel à 
une compagnie privée pour financer la cons- 
truction d'une voie ferrée vers la frontière amé- 
ricaine. La construction débute en 1853. 

La même année, Johnston, à l'occasion 
d'un banquet devant marquer un progrès dans 
le projet de construction d'un chemin de fer 
vers le Canada, déclare qu'une telle entreprise 
unirait les colonies anglaises «par des rubans 
métalliques en une grande confédération». Lui 
aussi devra attendre avant de voir le projet se 
réaliser. 




Vers 1840, la région du Pacifique était 
le site de certaines rivalités internationales. 
Les Russes occupaient l'Alaska, les Anglais une 
partie de l'actuelle Colombie britannique, les 
Américains s'installaient sur les bords du fleu- 
ve Columbia et les Mexicains allaient bientôt 
perdre une partie de la Californie, dont ils 
étaient propriétaires. 

Le territoire occupé par les Anglais était 
administré par la Hudson's Bay Company. En 
1839, James Douglas, représentant la compa- 
gnie ci-haut nommée, en vient à une entente 
avec la Russian American Company sur la pos- 
session de quelques postes de traite. A la suite 
de l'accord, les Anglais fournissent une partie 




391. Dames et messieurs admirent un coffre- for 
fabriqué à Toronto dans l'usine de J.J 
Tavlor. Selon la coutume de l'époque, l'ex 
térieur aussi bien que l'intérieur du meubl 
étaient décorés. (1863) 

des victuailles dont les Russes ont besoin. Di 
part et d'autre, on cherche à agir avec une gran 
de probité. Douglas remarque: «L'honnêteti 
est toujours, en fin de compte, la meilleure po 
litique. mais avec les Russes il devra en être ain 
si du premier au dernier jour de nos pourparlers» 

En vue de mieux centraliser les activité 
de la compagnie dans cette région, le gouver 
neur George Simpson décide de l'érection d'ui 
nouveau fort sur Hle de Vancouver. En mar 
1843. on commence la construction du fort Vie 
toria. 

Pendant ce temps, sur la terre ferme, 1; 
situation commence à se détériorer. La Conven 
tion de 1818 avait décidé que le territoire d 
l'Oregon appartiendrait conjointement au: 
États-Unis et à l'Angleterre. Les colons améri 
cains sont de plus en plus nombreux sur le ter 
ritoire et ils demandent que ce territoire soi 
rattaché exclusivement aux États-Unis. Le com 
merce des fourrures et l'agriculture attirent le 
immigrants vers cette région. On parle, en 1845 
de la «fièvre de l'Oregon». 

En 1844. le parti démocrate inclut dan 
son programme la normalisation de l'Oregon 
On envisage même la guerre avec l'Angleterr 
advenant le refus de celle-ci de céder ses droit 
sur le territoire litigieux. Le nouveau présiden 
des États-Unis, James Knox Polk. déclare dan 
son discours inaugural: «Notre titre sur le ter 
ritoire de l'Oregon est clair et indiscutable, e 
notre peuple est prêt à affirmer le bien-fond* 
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392. lui rue Notre-Dame, à Montréal, en 1850. 
(Robert A. Sproule) 



de ce titre en occupant ce territoire avec leurs 
femmes et leurs enfants». Le président ne rejet- 
te pas le recours à la guerre. «Le seul moyen 
de négocier avec John Bull est de le regarder 
droit dans les yeux», dit-il. On parle alors des 
«Political Principles of Président Polk» et le 
«P. P.P. P.» devient aussi: «Phifty-Phour Phorty 
or Phight». 

Si, officiellement, Polk se dit d'accord 
pour réclamer tout le territoire de l'Orcgon, 
c'est-à-dire jusqu'au 54° 40', il sait fort bien que 
les immigrants n'ont pas dépassé la ligne du 49' 
degré de latitude nord. Ce qui est important 
pour les Américains est la possession de Puget 
Sound; pour les Anglais, l'accès au fleuve Vic- 
toria est essentiel au commerce des fourrures. 
L'Angleterre prend les devants et Richard Paken- 
ham. ministre anglais aux États-Unis, remet au 
secrétaire d'État un projet d'accord. Le 15 
juin 1846. le traité est signé. La frontière est 
fixée au 49' degré de latitude nord. Un léger 
écart est fait à l'extrême ouest de la ligne afin 
que l'île de Vancouver appartienne en entier 
à l'Angleterre. 
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En 1849, le fort Victoria devient le cen- 
tre administratif de la Hudson's Bay Company 
pour l'Ouest. La même année, le gouvernement 
britannique concède à la compagnie, pour une 
durée de dix ans. l'île de Vancouver. Richard 
Blanshard est nommé gouverneur et, en 1851. 
il forme un conseil dont fait partie Douglas. 
L'augmentation de la population signifie l'oc- 
cupation de terres dont la propriété est souvent 
revendiquée par les Indiens. On commence alors 
à délimiter des réserves pour ces habitants. Dou- 
glas recommande que «chaque réserve compren- 
ne les sites permanents des villages, des pêche- 
ries, un cimetière, des terres arables et toutes 
les ressources préférées des tribus, bref de leur 
accorder toutes les terres sur lesquelles ils avaient 
des droits acquis de possession, soit par les 
cultures ou tout autre travail qu'ils auraient pu 
y effectuer». 

Plus importante que l'«Oregon Fever» 
sera la fièvre de l'Or. La découverte de ce pré- 
cieux métal, en Californie, en 1848. puis la ru- 
meur d'existence du métal dans les îles de la 
Reine Charlotte, en 1852, amènera un dévelop- 
pement très rapide de la région du Pacifique. 
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Le flottage du bois équarri. d'après une 

photo de Livernois. 
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«Je vous le répète en toute solennité: 
le Canada ne peut pas être sauvé, à moins que 
vous ne forciez ces égoïstes d'intrigants Yan- 
kees à nous concéder la réciprocité», avait écrit 
Elgin à lord Grey. Les Yankees ne se laissent 
pas forcer facilement. Les représentants des 
États du Sud croient qu'un accord de récipro- 
cité entre les États-Unis et les colonies anglai- 
ses d'Amérique du Nord est le premier pas vers 
une entrée de ces colonies dans la confédéra- 
tion américaine. Présumant de l'attitude anti- 
esclavagiste des «nouveaux États», le Sud ne 
favorise donc pas l'accord. D'autre part, si l'Ile- 
dupPrince-Édouard n'a pas d'objection à voir 
les Américains faire la pêche à l'intérieur des 
eaux côtières. Terre-Neuve est contre. L'avis 
des deux autres colonies maritimes est assez 
nuancé. Quant au Canada-Uni. dans l'ensemble, 
il est favorable à un tel traité. 

Lord Elgin. qui séjourne à Londres de- 
puis l'été de 1853. se rend à Washington négo- 
cier une entente avec le secrétaire d'État amé- 
ricain, William L. Marcy. Malgré une opposition 
de plus en plus marquée entre les États du Nord 
et ceux du Sud sur la question de l'esclavage, 
l'atmosphère générale se prête assez bien à des 
négociations, d'autant plus que les États-Unis 
cherchent à régler la question des pêcheries au 
plus tôt. Le traité est finalement signé dans 
la nuit du 5 au 6 juin 1854. 

Le nouvel accord comprend sept articles. 
Les deux premiers règlent la question des pê- 
cheries. «Les habitants des États-Unis auront 
en commun avec les sujets de Sa Majesté bri- 
tannique la liberté de prendre les poissons de 
toutes espèces, à l'exception des coquillages, 
sur les côtes, ainsi que dans les baies, les ports 
et les criques du Canada, du Nouveau-Bruns- 
wick. de la Nouvel le- Ecosse, de l'Ile-du-Prince- 
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Edouard et des diverses îles qui leur sont at- 
tenantes, sans qu'aucune restriction ne soit im- 
posée, et ils auront la permission de débarquer 
sur les côtes de ces colonies, afin de faire sécher 
leurs filets et de sécher le poisson», affirme 
l'article premier. Une restriction: les Américains 
ne peuvent pêcher «le saumon et l'alose ainsi 
les poissons des rivières ou des embouchures 
de rivières». 

L'article deuxième accorde le droit de 
pêche aux sujets britanniques dans les eaux cô- 
tières américaines en deçà du 36' degré de la- 
titude nord. L'interdiction de pêcher les coquil- 
lages existe aussi pour les Britanniques. 

En vertu de l'article troisième, «il est 
convenu que les articles énumérés dans la liste 
ci-jointe et qui proviennent des colonies britan- 
niques sus-mentionnées ou des dits États-Unis 
seront admis en franchise de droit dans chacun 
des deux pays respectifs: grains, farine et subs- 
tances panifiables de toute sorte: animaux de 
toutes espèces, viande, coton brut, graines et 
semences, légumes, fruits, poissons de toute 
sorte, volailles, œufs, peaux et fourrures (...). 
beurre, fromage, suif, saindoux, cornes, engrais. 
(...) charbon, bois de construction ou de charpen- 
te de toute sorte: lin. chanvre, filasse non manu- 
facturés; tabac brut, chiffons, etc.». 

La liberté de navigation sur le Saint- 
Laurent vers les Grands Lacs est accordée aux 
navires américains par l'article quatrième. Ces 
navires seront soumis aux mêmes taux que les 
navires canadiens pour l'utilisation des canaux. 
En échange, les navires canadiens ont accès au 
lac Michigan. 

Avant d'entrer en vigueur, le traité de 
réciprocité devra être ratifié par le gouverne- 
ment britannique, le Congrès des États-Unis et 
«les parlements provinciaux des colonies de l'A- 
mérique du Nord qui seront intéressées par ce 
traité». La durée du dit traité sera de dix ans. 
Il demeurera par la suite en vigueur tant et aus- 
si longtemps qu'une ou l'autre des parties ne 
le dénoncera pas. Telles sont les stipulations 
de l'article cinquième. L'article suivant prévoit 
les modalités d'application du traité pour Terre- 
Neuve, advenant le cas où cette colonie déci- 
derait d'établir la réciprocité. Enfin, le dernier 
article précise que le traité devrait être ratifié 
par les différentes parties en moins de six mois 
après sa signature. 
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Le Canada-Uni ratifie le traité le 22 
septembre 1854. Au début de novembre, toutes 
les parties concernées, sauf la Nouvelle-Ecosse, 
ont donné leur accord. Cette dernière manifeste 
des réticences, mais accepte quand même de ra- 
tifier l'entente le 12 décembre. Le traité entre 
en vigueur en février 1855. Le 7 juillet de la 
même année. Terre-Neuve revient sur sa déci- 
sion et entre dans le mouvement de réciprocité. 

L'entrée en vigueur du traité coïncide 
avec une bonne conjoncture économique. Les 
colonies atlantiques connaissent un rapide déve- 
loppement. Les navires américains qui viennent 
faire la pêche dans les eaux côtières achètent 
leur ravitaillement des habitants de ces colo- 
nies. La valeur des échanges commerciaux entre 
les États-Unis et les colonies anglaises nord- 
américaines s'élevait à 14 600 000 dollars en 
1850: cinq ans plus tard, elle atteint 42 800 000 
dollars. Elle oscillera entre 39 et 56 millions 
de dollars pendant les dix années que durera 
l'entente initiale. 

Cependant, l'opposition à la réciproci- 
té apparaîtra quelques années à peine après la 
signature de l'entente et elle viendra surtout 
des fermiers américains. 

394. Bathurst vers 1860. (Wm. Hickman) 




La courte session de juin 1854 avai 
démontré la faiblesse du ministère Hincks 
Morin. Plutôt que de sombrer sous un vote d< 
censure ou de non-confiance, le Conseil exé 
cutif préfère affronter l'électorat. Les élection 
reportent au pouvoir le même ministère, mai 
Hincks ne dispose que de 30 voix possibles su 
65 et il ne pourra se maintenir au pouvoir qu 
avec l'aide de députés indépendants ou sym 
pathisants. La situation est donc précaire lors 
que s'ouvre la session le 5 septembre 1854. I 
est facile de prévoir qu'à moins d'une coalition 
le gouvernement ne pourra pas se maintenir ai 
pouvoir. Effectivement, il sombre quelques jour 
à peine après l'ouverture de la session. L 
gouverneur Elgin fait alors appel à MacNab qu 





s'adjoint Auguste-Norbert Morin. Le nouveau 
Conseil executif comprend des membres de 
plusieurs tendances. 

«Avec le recul, écrit l'historien P.G. 
Cornell. la coalition de 1854 se dégage comme 
un des grands tournants de l'histoire politique 
canadienne. Le parti réformiste de Hincks et 
de Baldwin était essentiellement modéré et 
centriste. En 1854. afin d'obtenir dans le Haut- 
Canada une majorité suffisante pour constituer 
un gouvernement, les réformistes du centre 
s'allièrent avec les conservateurs à leur droite, 
reléguant ainsi les réformistes radicaux dans 
l'opposition. La coalition eut pour résultat, 
dans le Haut-Canada, de diviser le parti réfor- 
miste en deux factions et d'orienter l'aligne- 
ment des groupements politiques vers la forma- 
tion de deux grands partis, l'un de droite et 
l'autre de gauche». En 1854, nous sommes donc 
en présence d'un gouvernement libéral-conser- 
vateur. 

Deux mesures importantes furent adop- 
tées au cours de la session de 1854. Les dépu- 
tés réussirent enfin à s'entendre sur la question 
de la sécularisation des réserves du clergé. Quant 
à l'abolition du régime seigneurial au Canada- 
Est, elle fut adoptée par 71 voix contre 32. 



Pour plusieurs, la subsistance du ré- 
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395. Québec vers 1850. (G. H. Andrews) 

gime seigneurial était un reliquat de quasi-féo- 
dalisme. Les colons anglais avaient rarement ac- 
cepté ce mode de concession des terres: ils avaient 
préféré une concession en franc et commun so- 
cage. qui équivalait à l'achat d'un lopin de ter- 
re sans versement subséquent de rentes ou au- 
tres droits. L'existence du droit des lods et 
ventes représentait en quelque sorte une taxe 
de 8 1/3 pour cent sur chaque transaction im- 
mobilière impliquant un bout de terre soumis 
au régime seigneurial. 

Le préambule de la loi abolissant le 
régime seigneurial précise quelques-unes des 
raisons qui justifient l'adoption d'une telle me- 
sure. «Attendu, y dit-on, qu'il est expédient 
d'abolir tous droits et devoirs féodaux dans le 
Bas-Canada, soit qu'ils portent sur le censitai- 
re ou sur le seigneur, et d'assurer une compen- 
sation raisonnable au dernier pour tout droit 
lucratif qu'il possède aujourd'hui légalement, 
et qu'il perdra par telle abolition; et attendu 
qu'en considération des grands avantages qui 
doivent résulter pour la province de l'abolition 
des dits droits et devoirs féodaux et de la subs- 
titution d'une tenure libre à celle sous laquelle 
ont été tenues jusqu'ici les propriétés qui y sont 
sujettes, il est expédient d'aider le censitaire 
à racheter les dites charges, plus spécialement 
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pour ce qui est de celles qui. tout en pesant 
le plus lourdement sur l'industrie et l'esprit d'en- 
treprise, ne peuvent, par leur nature même, être 
autrement rendues immédiatement rachetables 
sans oppression et injustice dans beaucoup de 
cas: à ces causes. (...) il est par le présent sta- 
tué par la dite autorité, comme suit: (...) XIV. 
Le. depuis et après le jour de la publication 
dans la Canada Gazette ou autre gazette offi- 
cielle, comme susdit, de l'avis que le cadastre 
d'aucune seigneurie a été déposé comme sus- 
dit, tout censitaire de la dite seigneurie possé- 
dera, en vertu d'icelui. son fonds en franc-alleu 
roturier, libre et franc de tous cens, lods et 
ventes, droit de banalité, droit de retrait, et 
autres droits et charges féodales et seigneuriales 
de quelque espèce que ce soit, excepté la rente 
constituée qui sera substituée à tous droits et 
charges seigneuriales (...) et le seigneur comme 
tel. ne sera après tel temps sujet à aucune obli- 
gation onéreuse envers ses censitaires, et ne pour- 
ra prétendre à aucuns droits honorifiques, et 
nul terre ou fonds ne sera à l'avenir concédé 
par un seigneur pour être tenu autrement que 
sous la tenure en franc-alleu roturier». 

La loi prévoyait la nomination de com- 



lield Macdonald propose «qu'il soit préser 
une humble adresse à Son Excellence le gouv< 
neur général, représentant que. dans l'opini 
de cette Chambre, le temps est arrivé où 
système actuel de convoquer le Parlement 
ternativement à Québec et à Toronto devrait 
tre discontinué». Les députés, par une major 
de dix voix seulement approuvent la propo 
tion. Sir Edmund Head. qui avait été ass< 
menté comme gouverneur général le 19 septei 
bre 1854. fait parvenir à la Chambre sa 1 
ponse. que le président George-Ëtienne Cart 
s'empresse de lire aux députés. «Le gouverne 
général est prêt à discontinuer le svstème ; 
tuel. (...) lorsque les informations nécessair 
quant à ce qui convient le plus à la législati 
et les mesures nécessaires pour mettre ses vt 
à exécution seront en possession de Son Exc 
lence». 

Commence alors la ronde des capi 
les. Un député propose Ottawa: un autre. Me 
tréal: un troisième. Kingston. Suivent Toron 



396. Trois timbres imprimés en 1859: Jacqi 
Cartier, le castor, le prince Albert. 



missaires chargés de visiter les différentes sei- 
gneuries et d'en fixer la valeur totale, les droits 
lucratifs des seigneurs ainsi que la valeur annuel- 
le des droits seigneuriaux sur chaque fonds. Cet- 
te évaluation servirait de base pour déterminer 
le montant de l'indemnisation à laquelle chaque 
seigneur aurait droit. Le gouvernement du Cana- 
da-Uni versera un montant d'environ 10 000 000 
dollars. 



Hamilton et Québec. Ce ne sont pas les pror 
sitions qui manquent! Enfin, une propositi 
réussit à obtenir une majorité de six voix. E 
était ainsi formulée: «Que dans l'opinion de C 
te Chambre, la cité de Québec est la place 
plus convenable pour la capitale future du ( 
nada». Les députés votent ensuite la somme 
200 000 dollars pour défrayer le coût de constri 
tion des édifices gouvernementaux à Québ 



Au printemps de 1856, John Sand- 



Plusieurs «Clear Grits» prisent mal 
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décision et Brown se fait leur porte-parole dans 
un article qu'il publie dans son journal, le Globe. 
«C'était, bien entendu, une affaire toute naturel- 
le qu'une dépense de trois cent milles livres 
pour emmener les représentants haut-canadiens 
à l'extrémité de la province, dans le centre d'une 
ville papiste et dans un pays papiste, où l'exis- 
tence de quelques-uns d'eux a déjà couru des 
dangers pour le fait d'avoir proclamé leurs prin- 
cipes. Nous demandons au peuple du Haut-Cana- 
da s'il souffrira qu'il en soit ainsi? Bien des in- 
dignités ont été commises par le parti-prêtre de- 
puis qu'il est arrivé aux affaires, mais cela y 
met le comble. Il n'y a pas un homme dans le 
Haut-Canada qui ne se portât à demander une 
sissolution de l'Union, si l'on pensait que la 
résolution ministérielle dût être adoptée. Nous 
comptons toutefois que l'esprit sensé de la Cham- 
bre triomphera du gouvernement en cette affaire». 

Le député Luther Holton. de Montréal, 
transforme le sujet en matière de confiance 
dans le ministère MacNab-Taché. qui obtient 
70 voix contre 47. Alors que le Conseil exécu- 
tif a la majorité chez les députés du Canada- 
Est, il se retrouve en minorité pour le Canada- 
Ouest. Quatre ministres de cette dernière division 
jugent opportun de remettre leur démission, 
ce qui entraîne celle du premier ministre Mac- 
Nab. Ceci pose le problème de la double majo- 
rité, c'est-à-dire que. pour se maintenir au pou- 
voir, un ministère doit posséder la majorité tant 
au Canada-Ouest qu'au Canada-Est. Ce principe 
n'est pas reconnu par tous. D'ailleurs, le gou- 
verneur Head fait connaître sa réaction sur ce 
sujet dans une lettre qu'il écrit à MacNab. le 
21 mai 1856. «Son Excellence, dit-il. désire fai- 
re comprendre au Conseil tout entier qu'à ses 
yeux le simple fait d'un vote hostile donné par 
une section de la province, que ce soit le Haut 
ou le Bas-Canada, ne constitue aucunement 
une raison constitutionnelle pour la démission 
d'un ministère. Ce à quoi Son Excellence s'at- 
tache, c'est à la confiance ou au défaut de 
confiance dans un gouvernement de l'Assemblée 
législative prise comme un tout, représentant 
le peuple de la province unie du Canada». 
Malgré cette remarque du gouverneur, le mi- 
nistère démissionne. 

Head fait alors appel à Étienne-Paschal 
Taché pour former le nouveau ministère. Taché 
s'adjoint John A. Macdonald. Le gouverneur 
approuve, le 24 mai 1856. la composition du 
Conseil exécutif. Avant que la session ne se ter- 
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mine, le premier juillet, les députes doivent en- 
lever des subsides le montant pour la construc- 
tion des édifices gouvernementaux à Québec, 
sinon le Conseil législatif refuse de voter les som- 
mes nécessaires à l'administration. 



Québec a donc peu de chances de de- 
venir la capitale permanente du Canada-Uni. 




Le retrait de MacNab signifie pour 
John A. Macdonald la direction du parti con- 
servateur pour le Canada-Ouest. En mai 1856, 
au moment où il est nommé procureur général 
de sa section, il se retrouve au Conseil exé- 
cutif avec George-Étienne Cartier, procureur 
général du Canada-Est. 

Macdonald ne semble pas trop crain- 
dre la «French Domination», comme certains 
«Clear Grits». Il prône plutôt une étroite col- 
laboration entre les deux principaux groupes 
ethniques. Il expose ses idées sur ce sujet 
dans une lettre qu'il écrit le 21 janvier 1856 à 
Brown Chamberlin. rédacteur en chef de la 
Montréal Gazette. 

«Vous, Canadiens britanniques du Bas- 
Canada, écrit-il. vous ne pouvez jamais oublier 
que déjà vous avez été les maîtres absolus et 
que Jean-Baptiste a été votre scieur de bois 
et votre porteur d'eau. (...) Vous ne pouvez 
et ne voulez admettre le principe que la majo- 
rité doit gouverner. Les Gallicans forment sû- 
rement les deux tiers de la population contre 
un tiers composé de l'emsemble des nouveaux 
arrivants groupés sous l'étiquette d'Anglo- 
Saxons, passez-moi le mot! Actuellement, 
vous réunissez à peu près le tiers de la re- 
présentation. Le malheur de votre situation 
vient du fait que vous soyez minoritaires dans 
le Bas-Canada et qu'en conséquence vous ne 
puissiez contrôler la majorité des votes. Les 
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seuls remèdes sont l'immigration et la copula- 
tion, et ils feront merveille! (...) Vous seriez 
surpris de découvrir, en feuilletant l'annuaire 
des fonctionnaires du Bas-Canada, la supré- 
matie que vous détenez dans les postes impor- 
tants. Prenez garde que les Français ne décou- 
vrent ces faits et ne commencent à les dé- 
noncer.» 

«Aucun homme sensé, conlinue-t-il, ne 
peut prévoir que ce pays pourra être gouverné, 
dans le siècle à venir, par un gouvernement 
dont serait absent l'élément français. Si un 
Britannique du Bas-Canada désire la victoire, 
il doit s'abaisser pour vaincre. Il doit se faire 
des amis chez les Canadiens français; sans 
sacrifier le statut de sa race ou de sa lignée, 
il doit respecter leur nationalité. Traitez-les 
comme une nation et ils agiront comme un 
peuple libre le fait généralement, c'est-à-dire 
généreusement. Considérez-les comme une fac- 
tion et ils deviendront factieux. Si la prépondé- 
rance britannique au Canada s'accentuait, je 
pense que les Français nous occasionneraient 
des soucis plus graves que ceux qu'ils sont 

397. Les Montréalais accueillent, le 28 juin 
1856. les soldats du «Her Majestv's 
XXXIXth Régiment of Foot». qui revien- 
nent de la Crimée où ils sont allés défendre 
les intérêts anglais. (James Duncan) 



supposés nous occasionner à l'heure actuelle. 
Présentement, ils sont en proie à la division, 
comme nous, et sont gouvernés par des prin- 
cipes d'action plus ou moins définis. S'ils de- 
viennent moins nombreux et plus faibles, ils 
seront plus unis. Par un phénomène d'auto- 
défense, ils agiront comme un seul homme et 
détiendront la balance du pouvoir. (...) Je 
doute fort que les Français perdent rapidement 
leur majorité numérique dans le Bas-Canada». 




Jules César, 

r modèle 




La faiblesse des différents ministères 
qui s'étaient succédés à la tête du Canada- 
Uni depuis une dizaine d'années n'est pas sans 
laisser présager quelques crises graves. Les par- 
tis d'opposition sentent souvent le besoin de 
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réajuster leur programme et leur tir. Les «Clear 
Grits» ont renforci leurs positions en Chambre. 
George Brown est devenu un homme d'opposi- 
tion craint tant par sa connaissance des sujets 
que par ses écarts de langage. 

En prévision d'élections possibles, les 
dirigeants du parti «grit» tiennent une conven- 
tion à Toronto, le 8 janvier 1857. Environ 150 
réformistes de toutes tendances prennent part 
aux délibérations. Parmi les articles inscrits 
au programme, on note: «abolition de la fron- 
tière entre le Haut et le Bas-Canada et repré- 
sentation parlementaire basée sur la population 
sans distinction de bornes territoriales: assimi- 
lation des institutions locales du Haut et du 
Bas-Canada: incompétence du gouvernement 
à légiférer sur les questions religieuses et à 
voter des deniers publics pour des fins confes- 
sionnelles: un système uniforme d'écoles natio- 
nales sous une seule direction, sans aucun en- 
seignement religieux, et ouvertes aux enfants 
de toute condition et de toute croyance: adop- 
tion du libre-échange: liquidation de la dette 
publique: réduction des droits de douane et 
finalement leur abolition complète». Parmi les 
résolutions adoptées, une demande le ratta- 
chement au Canada-Ouest de la partie du ter- 
ritoire qui forme actuellement l'Ouest canadien. 



Six semaines après la convention des 
«Clear Grits» s'ouvre à Toronto la dernière 
session de ce Parlement. On y adoptera peu de 
mesures importantes: introduction des lois 
civiles françaises dans les Cantons de l'Est du 
Canada-Est. réorganisation du service civil 
et adoption d'un projet d'adresse à la reine lui 
demandant de fixer elle-même le site de la 
future capitale. 

La démission du premier ministre Ta- 
ché, le 20 novembre 1857, amène la formation 
d'un nouveau ministère. John A. Macdonald de- 
vient premier ministre du Canada-Uni et Geor- 
ge-Étienne Cartier le leader parlementaire. Au 
début du mois. Macdonald avait invité Alexan- 
der Tilloch Galt. un réformiste, à joindre les 
rangs du parti conservateur. «Vous affirmez que 
vous êtes rouge, lui écrit-il le 2 novembre. 
Vous avez, sans doute, à une certaine époque, 
arboré une teinte rougeâtre, mais j'ai pu ob- 
server qu'elle devenait insensiblement plus 
pâle. En fait, vous êtes comme ce dauphin 
agonisant qui. dans Byron. offre aux regards 
toute une gamme de couleurs dont «la derniè- 
re est encore la plus belle» et cette dernière 
se révèle être d'un bleu authentique, couleur 

398. La place du Marché, à Québec. (IV. H. 
Barrfett) 
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que j'affectionne. Plaisanterie à part, vous fe- 
riez un assez bon conservateur si vous écoutiez 
au moins la voix de votre raison et si vous 
rompiez totalement avec Holton et Dorion et 
avec d'autres du même acabit. Aussi, je vous 
en prie, devenez un bleu authentique immédia- 
tement. C'est une couleur résistante et qui 
n'a rien à craindre au lavage». 

En décembre 1857 et janvier 1858. se 
déroulent des élections générales. Les résul- 
tats montrent que le lavage peut affaiblir les 
bleus, car Macdonald se retrouve minoritaire 
au Canada-Ouest. Les «Clear Grits» avaient 
fait élire une vingtaine de candidats. Cartier 
est plus chanceux que son confrère: il peut 
disposer d'une cinquantaine de députés. Les 
Rouges ont subit plusieurs défaites cuisantes. 
L'anticléricalisme du parti rouge et sa position 
favorable à l'annexation aux États-Unis en sont 
les principales causes. Le clergé catholique s'é- 
tait d'ailleurs, en quelques endroits, prononcé 
ouvertement contre les Rouges. 

Dans les deux sections du Canada- 
Uni, les élections sont marquées au coin de la 
violence et de l'irrégularité. Dans certaines 

399. La traversée de la rivière Battle en Saskat- 
chewan en 1862-1863. f Hindi 



circonscriptions, on dénombre plus de votes 
enregistrés qu'il y a d'habitants au total. Dans 
la circonscription de Russell. au Canada-Ouest, 
«on avait inscrit des centaines de noms ex- 
traits de vieux almanachs d'adresses des villes 
américaines de Troy et d'Albany». Dans trois 
circonscriptions électorales de la région de 
Québec, on relève plus de cinq cents noms de 
voleurs pour le moins surprenants: Judas Isca- 
riote. Jules César. Napoléon. Washington. 
Wellington. A preuve que la culture peut être 
utile, même lors des élections! 




L'année 1857 marque le début d'une 
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crise financière qui durera quelques années. 
Le Canada-Uni n'est pas le seul à en subir 
les méfaits, d'autant plus qu'il n'est pas à l'ori- 
gine de la crise. La faillite, au mois d'août 1857, 
de la Ohio Life Insurance and Trust Company 
déclenche «une réaction en chaîne» (J. Hamelin 
et Y. Roby). Au Canada, tous les secteurs de 
l'économie sont touchés. La mauvaise récolte 
de cette année-là et de l'année suivante vien- 
nent encore compliquer la situation. L'argent 
devient rare et le taux d'intérêt grimpe rapi- 
dement. La construction ferroviaire s'en res- 
sent. 

A la mauvaise situation de l'économie 
viennent s'ajouter deux désastres majeurs. Le 
premier survient près de Hamilton. le 12 mars. 
Grâce au télégraphe qui existe déjà depuis 
quelques années, la nouvelle se répand rapi- 
dement dans les principales villes. Le rapport 
télégraphique précise: «Le convoi de Toronto, 
arrivant ordinairement ici (Hamilton) vers cinq 
heures, avait à peine atteint le pont suspendu 
du canal Desjardins que le pont s'écroulait 
avec un incroyable fracas. Tout le train fut 
précipité dans l'eau d'une hauteur de 40 pieds. 
Des secours furent immédiatement portés par 
les personnes des magasins voisins ainsi que 
par des ouvriers occupés sur le chemin. Toutes 
les personnes qui étaient dans le premier 
char ont été plus ou moins blessées. Plusieurs 
sont mortes depuis. Un trou fut pratiqué au 
char jeté à travers le canal et l'on en retira 
les corps aussi rapidement que possible». Près 
de 70 personnes perdent la vie dans cet ac- 
cident de chemin de fer. 



r 




Le ministèr 
tombe sur 



la capitale 



A la suite de la décision de la Cham- 
bre d'assemblée, concernant le choix d'une 
capitale, le gouverneur général Head avait écrit 
à la reine lui demandant de désigner la ville 
où le gouvernement devrait siéger en perma- 
nence. Sans vouloir influencer la souveraine, 
Head fait valoir les raisons pour lesquelles il 
préfère Ottawa. Ce dernier site, écrit le gouver- 
neur, «est le seul endroit que la majorité du 
Bas et du Haut-Canada accepterait comme un 
compromis équitable. Sauf Ottawa, toutes les 
autres villes qu'on propose se jalousent entre 
elles. De fait. Ottawa n'est située ni dans le 
Haut-Canada, ni dans le Bas-Canada. A pro- 
prement parler, elle se trouve dans cette pre- 
mière province; mais seulement un pont la 
sépare du Bas-Canada. Ce choix serait donc 
conforme à tout engagement pris ou censé- 
ment pris envers le Haut-Canada lors de 

400. Situation des chemins de fer de l'Ouest 
du Canada en 1860. 



La seconde tragédie se produit à Cap- 
Rouge, non loin de Québec. Le 25 juin, les 
deux bateaux à vapeur qui font la navette 
entre Québec et Montréal quittent leurs quais 
de la première ville pour remonter le fleuve. 
Le Montréal et le Napoléon ont à leur bord 
bon nombre d'émigrants débarqués la veille 
du voilier John McKenzie. A un mille en amont 
de Cap-Rouge, le feu se déclare à bord du pre- 
mier vapeur. Le Napoléon, malgré le danger, 
réussit à s'approcher du navire en flammes et 
à recueillir à son bord une centaine des 350 
passagers du vapeur en perdition. La plupart 
des autres voyageurs, parmi lesquels on comp- 
tait plusieurs enfants en bas âge, meurent no- 
yés ou brûlés. C'était là, mais en moins grand, 
la répétition d'une tragédie semblable qui avait 
eu lieu à Longueuil, l'année précédente. 
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l'Union. En ce moment, la population est en 
partie d'origine française, anglaise et irlan- 
daise. La population de l'établissement de la 
vallée de la rivière Outaouais augmente rapi- 
dement et en faire la capitale du pays serait 
un stimulant immédiat». 

«On s'oppose au choix d'Ottawa, con- 
tinue le gouverneur, surtout parce que cette 
ville est située dans une région sauvage et 
qu'elle est relativement moins importante que 
les autres villes mentionnées. Cependant, les 
désavantages de cet emplacement isolé s'atté- 
nuent de jour en jour. La population actuelle 
de cette ville s'élève à 8 000 ou 10000 habi- 
tants, qui ne sont pas ce qu'il y a de mieux. 
Il faudra six ans avant que le gouvernement 
puisse y être effectivement établi et le peu- 
plement des rives fertiles de l'Outaouais s'en 
trouverait accéléré du fait même que ce trans- 
fert serait assuré, même avant qu'il se fasse». 
Head fait ensuite valoir les avantages mili- 
taires que présente un tel choix. La capitale 
serait «assez éloignée de la frontière pour 
être protégée contre tout groupe de pillards 
ou même contre une attaque régulière, à moins 
que l'ennemi n'ait d'abord investi Montréal 



et Kingston qui en sont les premiers bastions». 

Le 31 décembre 1857, le secrétaire aux 
Colonies. Henry Labouchère faisait connaître 
le choix de la reine: «Sa Majesté et son gouver- 
nement ont examiné cette question avec toute 
l'attention que nécessitait une affaire aussi 
importante. On a soigneusement étudié les dé- 
clarations et les motifs exposés dans les di- 
vers mémoires qu'on a reçus à la suite de l'in- 
vitation que vous avez transmise aux maires 
des nombreuses villes principalement intéres- 
sées. (...) La reine m'ordonne de vous informer 
qu'à son avis la ville d'Ottawa réunit plus d'a- 
vantages que tout autre endroit au Canada en 
ce qui concerne l'établissement du siège per- 
manent du futur gouvernement de la province, 
et, en conséquence. Sa Majesté choisit cette 
ville». 

Au cours de la session qui s'était ou- 
verte le 25 février 1858, le choix de la reine 
devient un sujet de polémique. Mercredi, le 
28 juillet, le député de Berthier, Eugène-Urgel 

401. Scène de l'incendie de Montréal en 1862. 
(James Dune an) 
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Piché propose un sous-amendement ainsi for- 
mulé: «Dans l'opinion de cette Chambre, la 
cité d'Ottawa ne devrait pas être le siège per- 
manent du gouvernement de cette province». 
La motion est adoptée par une majorité de 14 
voix. Les députés de l'opposition sont convain- 
cus qu'ils viennent de renverser le cabinet. 
Brown attaque le premier, le ministère Mac- 
donald-Cartier. «La Chambre, déclare-t-il. ne 
peut se méprendre sur le fait que le vote qui 
vient d'être donné comporte une désapproba- 
tion absolue de la conduite du gouvernement. 
Cependant, afin d'établir cette signification 
d'une manière encore plus explicite, je pro- 
pose l'ajournement de la Chambre». Le premier 
ministre répond au réformiste: «C'est très bien. 
Qu'il soit convenu que le vote qui va être pris 
sur l'ajournement constatera si oui ou non le 
gouvernement possède la confiance de la Cham- 
bre». On prend le vote: 50 sont en faveur de 
l'ajournement et 61. contre. 

Macdonald et Cartier considèrent que 
le vote majoritaire donné à la motion Piché 
constitue un affront à Sa Majesté, affront qu'ils 
ne veulent point entériner. Le 29 juillet, au 
matin, le Conseil exécutif remet donc sa dé- 
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402. Les colonies anglaises d'Amérique du Nord 
en 1862. 

mission entre les mains du gouverneur. Le len- 
demain, le Canada-Uni possède un nouveau 
premier ministre: George Brown. qui s'est ad- 
joint Antoine-Aimé Dorion. Le nouveau cabi- 
net est assermenté le 2 août. Ne possédant pas 
la confiance de la majorité des députés et le 
gouverneur ayant refusé de dissoudre l'Assem- 
blée pour que le peuple se prononce. Brown 
remet sa démission, le 4 août. Son règne n'a- 
vait duré que quarante-huit heures! Toujours 
à la recherche d'un premier ministre stable, 
le gouverneur entre en contact avec George- 
Étienne Cartier qui accepte de former le nou- 
veau cabinet en s'adjoignant son ami Mac- 
donald. 

Prenant la direction du troisième mi- 
nistère formé depuis le début de la session, 
Cartier sent le besoin d'affirmer que son gou- 
vernement a un programme bien précis. Lors- 
qu'il retourne en Chambre le 7 août, il dé- 
clare: «Le gouvernement s'était cru tenu de 
donner suite à une loi du pays en ce qui con- 
cerne le siège du gouvernement; mais, vu le 

vote récent sur ce sujet, l'administration estime 
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quelle ne doit pas faire de dépense pour les 
édifices publics, avant que le Parlement ait 
eu occasion de considérer la question dans son 
ensemble et sous toutes les faces. L'opportuni- 
té d'une union fédérale des provinces de l'A- 
mérique britannique du Nord sera l'objet d'un 
sérieux examen: nous ferons des ouvertures 
au gouvernement impérial et aux provinces 
maritimes et le résultat de ces démarches sera 
soumis au Parlement à sa prochaine session». 

Galt avait accepté d'entrer dans le ca- 
binet au poste d'inspecteur général du Canada- 
Est à la condition que le ministère inscrive à 
son programme l'union fédérative des colonies. 
Il avait, d'ailleurs, prononcé un discours en 
ce sens en Chambre le 7 juillet. Afin de con- 
naître l'attitude des autorités métropolitaines 
sur cette question de l'union, le premier minis- 
tre Cartier, accompagné de Galt et de John 
Ross, président du Conseil exécutif et receveur 
général du Canada-Ouest, se rend à Londres. 
Des représentans de la Nouvelle-Écosse et du 
Nouveau-Brunswick qui se trouvaient dans la 
métropole pour étudier le financement de la 
construction d'un chemin de fer se montrent 
peu intéressés par le projet d'union, ce qui 
a comme conséquence de faire reporter l'étude 
de cette question à une date ultérieure. Pen- 
dant son séjour en Angleterre. Cartier est in- 
vité à passer trois jours au château Windsor où 
il est l'hôte de la reine Victoria. «C'est à cette 
occasion qu'il déclara qu'un habitant du Bas- 
Canada était un Anglais qui parlait français» 
(J.-C. Bonenfant). 




La situation financière du Canada-Uni 
n'est pas des plus saines. Le gouvernement dé- 
clare des déficits. La dette nationale passe de 
$10.000.000 en 1850 à $54.000.000 en 1859. 
En sept ans. soit de 1850 à 1857. la construc- 



tion du Grand-Tronc et la canalisation du 
Saint-Laurent ont représenté des investisse- 
ments de l'ordre de $86.000.000. Les revenus 
du gouvernement du Canada-Uni sont nette- 
ment insuffisants. En 1858. on avait déjà aug- 
menté les tarifs sur certaines marchandises im- 
portées. L'année suivante. Galt. devenu minis- 
tre des Finances, fait voter une loi imposant 
une augmentation des droits sur quelques pro- 
duits, comme le sucre, la mélasse, le fer. l'a- 
cier, les spiritueux, etc... 

La politique protectionniste adoptée par 
le gouvernement et ratifiée par la Chambre 
par un vote de 67 voix contre 32 suscitera du 
mécontentement en Angleterre, aux États-Unis 
et chez certains marchands du Canada-Ouest. 
Ces derniers accusent le gouvernement de fa- 
voriser les marchands de Montréal à leur dé- 
pens. 

Lors de l'étude du projet en Chambre. 
Galt précise les objectifs visés. «La nécessité 
d'accroître les taxes pour augmenter le revenu 
a forcé jusqu'à un certain point le gouverne- 
ment d'agir en conformité des vues de ce parti 
et a exigé un remaniement des droits, mais 
l'on s'est bien gardé ou de trop activer ou d'é- 
touffer le peu d'industries nationales qui existent 
chez nos populations. Le but du gouvernement 
actuel, en remaniant le tarif, a été d'abord de 
prendre les moyens de satisfaire aux besoins 
publics. (...) Le gouvernement n'aurait qu'à 
se louer du résultat du système de droits fis- 
caux qu'il a inauguré si, en atteignant le but 
qu'il se proposait, il favorisait en même temps 
dans le pays la production d'articles que nous 
sommes aujourd'hui obligés d'importer». 

Poursuivant son discours. Galt affirme 
que le pouvoir de taxation appartient aux co- 
lonies et qu'elles ont le droit de s'en servir, 
même si ce sont des marchands de la métro- 
pole qui font une partie des frais. «Le gouver- 
nement canadien, dit-il. agissant pour sa légis- 
lature et pour le peuple canadien ne peut, à 
cause des sentiments de déférence qu'il doit 
aux autorités impériales, en aucune manière 
abandonner ou diminuer le droit du peuple 
du Canada de décider lui-même le mode et 
le degré de taxation qu'il veut imposer. (...) 
L'autonomie de la province serait complète- 
ment anéantie si les vues du gouvernement 
impérial devaient être préférées à celle du peu- 
ple canadien. Il est donc du devoir du gouver- 
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nement actuel d'affirmer explicitement le droit 
de la législature canadienne de répartir l'im- 
pôt de la manière qu'elle juge la meilleure, au 
risque même de rencontrer la désapprobation 
du ministère impérial. (...) Le gouvernement 
impérial n'est pas responsable des dettes et 
engagements du Canada; il ne pourvoit pas au 
maintien de son service civil, de son service 
judiciaire ou de son système d'instruction pu- 
blique; il ne contribue en rien à l'administra- 
tion intérieure du pays; c'est donc à la légis- 
lature provinciale, agissant par l'intermédiaire 
d'un ministère qui lui est directement respon- 
sable, de pourvoir à tous ces besoins». 

La session est prorogée le 4 mai 1859. 
Trois jours plus tard paraît, dans la plupart 
des journaux du Canada-Uni. une annonce du 
département des Travaux publics invitant les 
architectes à présenter des projets pour la cons- 
truction d'un parlement, de deux édifices pour 
loger les ministères et d'une résidence pour le 
gouverneur général. La motion pour empêcher 
Ottawa de devenir le siège du gouvernement 
ayant été battue lors de la session, on peut 
maintenant songer à bâtir. On prévoit que les 
dépenses totales pour la construction des édi- 
fices ne devraient pas dépasser S740.000. Tho- 
mas Fuller et Chilion Jones, de Toronto, sont 
les architectes dont les plans sont choisis pour 
la construction de l'édifice parlementaire. D'au- 
tre part, les édifices de l'Est et de l'Ouest se- 
ront bâtis d'après les plans des architectes Fre- 



derick Warburton Stent et Angustus Laver. La 
première levée de terre a lieu le 20 décembre 
1859 et. l'année suivante, le prince de Galles 
préside la cérémonie de la pose de la pierre 
angulaire. L'inscription sur celle-ci se lit com- 
me suit: «Pierre angulaire de l'édifice dont on 
a l'intention de faire le siège de l'Assemblée 
législative du Canada». 

En attendant que les édifices soient 
prêts à recevoir les députés et les fonction- 
naires, les uns et les autres quitteront Toronto 
pour émigrer à Québec qui redevient tempo- 
rairement le siège du gouvernement. 




Le régime de l'Union, établi par l'Acte 
de 1840. ne semble plus répondre à l'évolution 
403. La ville de Victoria, vue de C hure h Hill. 
vers 1860. 
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du Canada. Le Canada-Ouest, surtout, est mé- 
content. Sa représentation au sein de la Cham- 
bre d'assemblée ne correspond pas à sa popu- 
lation. Le recensement de 1861 révélera que le 
Canada-Ouest compte 1396 091 habitants et 
le Canada-Est, 1111 566, soit une différence 
de près de 285 000. Un député de la première 
section représente donc 21478 habitants alors 
que celui de l'autre section, le Canada-Est, ne 
représente que 17 101 habitants. Par contre, 
des députés canadiens-français font valoir que 
changer la représentation en tenant compte 
de la population, équivaut à donner une plus 
forte représentation au Canada-Ouest et fausser 
ainsi l'esprit de l'Acte d'Union. Ils savent fort 
bien qu'un tel changement entraînerait leur 
mise en minorité au sein de la députation. 
L'idée de la double majorité, même si elle 
n'est pas mise en pratique dans tous les cas. 
entraîne parfois des chambardements ministé- 
riels qui sont source de crise, comme celle 
que l'on traverse depuis quelques années. Les 
réformistes cherchent donc des solutions. 

Les «rouges» du Canada-Est se réunis- 
sent à Montréal, le 13 octobre 1859. Le rap- 
port de la réunion, remis le 25, contient les 
solutions préconisées par ce groupe politique. 



404. L'arrivée du prince de Galles à Québec, le 
18 août 1860. (P. M. O'Leary) 

«Il est difficile, y lit-on, de concevoir une seule 
législature composée de deux majorités et de 
deux minorités n'ayant aucune identité de prin- 
cipes, agissant néanmoins toujours d'accord, 
de manière à ne jamais s'imposer l'une à l'au- 
tre, en sorte que chaque section de la province 
fût toujours régie par la majorité de ses repré- 
sentants. (...) La complication d'un tel système, 
qui ne serait, en définitive, que l'application du 
principe fédératif à une seule législature, le 
rendent impraticable. Votre comité s'est donc 
convaincu que soit que l'on considère les be- 
soins présents ou à venir du pays, la substi- 
tution d'un gouvernement purement fédéral à 
l'union législative actuelle offre la véritable so- 
lution à nos difficultés et que cette substitution 
devrait éviter les inconvénients, tout en conser- 
vant les avantages, que peut avoir l'union ac- 
tuelle. Il n'est pas douteux qu'en restreignant 
les fonctions du gouvernement fédéral aux 
quelques objets d'intérêt commun qui peuvent 
clairement et facilement se définir, et laissant 
aux différentes provinces ou subdivisions, un 
contrôle complet sur toutes les autres questions, 
les habitants de chacune d'elles auraient tou- 
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les les garanties pour la conservation intacte 
de leurs institutions respectives, que la disso- 
lution pure et simple de l'Union pourrait leur 
procurer». 

Quant aux réformistes du Canada- 
Ouest, ils tiennent leur convention à Toronto, 
le 9 novembre 1859. Environ 570 délégués y 
participent. Les opinions échangées au sujet 
des solutions à apporter aux problèmes cana- 
diens révèlent que tous ne partagent pas les 
mêmes idées sur l'avenir du territoire. Les ré- 
solutions adoptées par les délégués seront pré- 
sentées en Chambre, le 16 avril 1860. par 
Brown. «L'union législative existante du Haut 
et du Bas-Canada, affirmait la première réso- 
lution, n'a aucunement réalisé l'attente de 
ceux qui en ont été la cause, a eu pour résul- 
tat d'endetter considérablement le pays, d'aug- 
menter les taxes, a été suivie de grands abus 
politiques et du mécontentement de tous les 
partis: et cette Assemblée (la Chambre d'assem- 
blée) est fermement convaincue, d'après les di- 
visions provenant des différences d'origine, des 
intérêts de localité et d'autres causes, que 
l'union dans sa forme actuelle ne peut pas 
exister longtemps avec avantage pour le peu- 
ple». 

La seconde résolution préconisait une 
solution s'ensemble: «Cette Chambre est d'avis 
que le meilleur moyen de remédier aux maux 
qui existent dans le gouvernement canadien, se- 
rait de former deux gouvernements locaux ou 
plus, auxquels serait confié le contrôle de toutes 
les affaires locales ou sectionnelles, et de char- 
ger quelque autorité collective de l'adminis- 
tration des affaires nécessairement communes 
à toutes les sections de la province». Ces ré- 
solutions, lorsqu'elles seront présentées en 
Chambre seront rejetées par une forte majo- 
rité de députés lors de la prise du vote. 

Un député gril du Canada-Ouest. Wil- 
liam MacDougall. reviendra sur ce sujet au 
cours de la session de 1861. Il ira plus loin 
que son confrère Brown. l'année précédente. Il 
agitera, à nouveau, la menace d'une annexion 
aux États-Unis. «Si l'on méprise les justes de- 
mandes du Haut-Canada, dit-il, si le peuple 
se voit forcé d'en appeler aux hommes d'ori- 
gine anglaise dans le Bas-Canada et de s'adres- 
ser au Parlement impérial pour lui dire que 
les Haut-Canadiens gémissent sous la domina- 
tion d'une race étrangère et d'une religion qui 



n'est pas la religion de l'empire, il arrivera que 
le gouvernement impérial qui a fait l'Acte 
d'Union, le changera et fera complète justice. 
Si à nos maux politiques et à nos difficultés ac- 
tuelles vient se joindre un refus d'être écouté 
d'elle, il n'y aurait pas d'autre alternative que 
de jeter les yeux vers Washington». 



Quelques mois à peine après la «me- 
nace» de MacDougall. Washington commence 
à regarder du côté du Canada! 




Le prince de Galles, qui sera couronné 
sous le nom d'Edouard VII en 1901. effectue 
une tournée de quelques colonies anglaises 
d'Amérique du Nord au cours de l'été de 1860. 
L'année précédente, le prince avait visité l'Ita- 
lie et l'Espagne. 

En 1859. le président de la Chambre 
d'assemblée du Canada-Uni. Henry Smith, 
avait invité Sa Majesté la reine Victoria à venir 
inaugurer un pont à Montréal. On avait alors 
décidé de donner le nom de la souveraine au 
nouveau pont reliant l'île à la rive sud. A cause 
de nombreuses occupations, la reine se voit 
dans l'obligation de refuser l'invitation et elle 
annonce que son fils la remplacera. 

Le gouverneur général Edmund Head. 
le leader parlementaire John A. Macdonald et 
quelques autres ministres se rendent à Gaspé 
accueillir le prince alors âgé de 19 ans. Le 
samedi 18 août, le premier ministre George- 
Étiénne Cartier souhaite la bienvenue au visi- 
teur royal à son arrivée à Québec. Le secré- 
taire aux Colonies, le duc de Newcastle accom- 
pagne l'héritier présomptif du trône anglais. 
Réceptions, banquets, feux d'artifices se succè- 
dent tout le long de la tournée. 



405. Le pont Victoria en construction. Plus de 
3 000 ouvriers travaillèrent à l'érection du 
pont. 

Le 24 août, le prince et son équipage 
arrivent à Montréal, mais la pluie retarde le 
débarquement au lendemain matin. La ville 
s'est transformée pour bien accueillir le repré- 
sentant de la reine. On démolit de vieux édi- 
fices, on en construit de nouveaux, on amé- 
liore le service d'aqueduc. Le gouvernement 
a voté la somme de $20 000 pour défrayer 
une partie du coût de la réception, la muni- 
cipalité, $10 000. et des particuliers un mon- 
tant équivalent à celui versé par la ville. 

Le samedi 25 août est jour de fête à 
Montréal. C'est le jour fixé pour marquer l'i- 
nauguration du pont Victoria. Construit par 
la compagnie ferroviaire du Grand-Tronc, sous 
la direction de l'ingénieur anglais James 
Hodges. le pont avait été ouvert à la circula- 
tion l'année précédente. Le jour dit, le prince 
pose «la dernière pierre qui couronne la porte 
du pont» et se rend ensuite, par train, au mi- 



lieu du pont long de 330 pieds et il y enfonce 
un rivet d'argent. Suit, le 27. un bal officiel 
qui réunit plus de 4 000 invités. Les réjouissan- 
ces ont lieu dans un édifice rond construit spé- 
cialement pour la circonstance. 

Le prince entreprend ensuite la tournée 
du Canada-Ouest, accompagné, entre autres, 
de John A. Macdonald. Ce dernier commence 
à craindre l'enthousiasme des Orangistes. Les 
loges orangistes qui existaient légalement au 
Canada-Uni étaient considérées comme mouve- 
ment illégal en Angleterre. Le duc de New- 
castle avertit donc officiellement le gouver- 
neur Head que le prince ne peut se prêter à 
aucune manifestation orangiste. A Kingston, 
les Orangistes avaient construit une arche sous 
laquelle le prince devait nécessairement passer 
pour visiter la ville. Le duc déclare aux repré- 
sentants de la ville: «Le prince doit visiter 
l'Irlande Pan prochain et je ne puis ni ne veux 

406. Le pont Victoria permettait la communica- 
tion ferrorivaire entre la rive nord et la 
rive sud du Saint -Laurent à Montréal. 
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lui conseiller ici une ligne de conduite qu'il 
ne saurait tenir là-bas». Rien n'y fait, on ne 
veut pas enlever l'arche et autres décorations. 
Le 4 septembre, bien que le navire qui trans- 
porte le prince soit arrivé à Kingston, le visi- 
teur royal n'en descend pas. On attend 22 heu- 
res, puis on met le cap sur London et Hamilton 
où l'accueil est des plus chaleureux. Le prince 
de Galles termine sa visite en Amérique par 
une tournée aux États-Unis. 

Quelques jours après le départ du prin- 
ce, l'épouse de l'explorateur John Franklin ar- 
rive à Montréal. Lady Jane Griffin-Franklin. 
accompagnée de sa secrétaire et dame de com- 
pagnie Sophia Cracroft, y reçoit, selon l'his- 
torien-archiviste Alan Cooke, «une réception 
presque aussi royale que celle qu'avait eue le 
jeune prince de Galles qui voyageait alors 
au Canada». Lady Franklin avait organisé plu- 
sieurs voyages vers l'Arctique pour essayer de 
retrouver son mari disparu mystérieusement 
lors d'un voyage de recherche du passage du 
Nord-Ouest en 1845. 

407. Placard invitant les habitants de Cobourg, 
Canada-Ouest, à s'annexer aux États-Unis. 
1861. 




Avant de quitter le sol américain pour 
retourner en Angleterre, le prince de Galles 
avait rencontré le dernier survivant de la ba- 
taille de Bunker Hill. Cette bataille, une des 
premières de la guerre de l'indépendance des 
États-Unis, avait eu lieu le 17 juin 1775. Les 
relations anglo-américaines sont donc bonnes 
à cette époque, mais elles vont vite se dété- 
riorer. 
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Aux élections de 1860. Abraham Lin- 
coln devient président des États-Unis, mais 
les états du Sud votent en bloc pour le candidat 
démocrate John C. Breckinrudge qui obtient 18 
pour cent des voix. Le nouveau président n'a 
obtenu que 40 pour cent des votes exprimés. 
Sa politique abolitionniste explique l'attitude 
adoptée par les états du Sud qui sont favo- 
rables au maintien de l'esclavage. Le 4 février 
1861, les états du Sud décident de se fédérer. 
Deux mois plus tard, soit le 12 avril, les Su- 
distes attaquent le fort Sumter. Bientôt, c'est 
la guerre ouverte entre le Nord et le Sud. L'An- 
gleterre veut demeurer neutre, d'une neutralité 
qui pour les Nordiques équivaut presque à 
une reconnaissance de la cause des Sudistes. 
Au Canada, dans cette guerre de Sécession, on 
penche du côté du Lincoln et de sa politique 
anti-esclavagiste. On veut, pourtant, éviter 
tout ce qui pourrait entraîner l'Angleterre et, 
par voie de conséquence, le Canada, dans une 
guerre avec l'un ou l'autre des partis en cau- 
se. La situation amène pourtant l'Angleterre 
à envoyer dans ses colonies nord-américaines, 
au mois de juillet 1861. trois bataillons de sol- 
dats britanniques. 

Le 8 novembre de la même année, le 
capitaine Charles Wilkes du navire de guerre 
américain U.S. S. San Jacinto ordonne au navire 
anglais Trent de s'arrêter et de se prêter à une 
visite. Les Nordistes avaient appris que le 
navire anglais avait à son bord deux «diplo- 



408. Plusieurs Chinois travaillèrent à laver les 
sables aurifères, en Colombie -Britannique, 
lors de la ruée vers l'or, en 1862-1863. 
(Hind) 

mates» sudistes. John Y. Mason et John Slidell 
en route vers la France et l'Angleterre. Le; 
marins du navire nordiste s'emparent donc pai 
force des deux Sudistes et de leurs deux secré 
ta ires et on les amène à Boston. A l'annonce 
de cette nouvelle, le gouvernement anglais veui 
des explications et aussi des excuses, considé- 
rant le geste comme un «affront au drapeau 
britannique et une violation des lois interna- 
tionales». Le premier ministre britannique, lorc 
Parlmerston. exige la libération immédiate de* 
deux diplomates. 

Dans l'appréhension d'une guerre, les 
autorités anglaises expédient en hâte plus de 
1 1 000 hommes dans les colonies nord-améri- 
caines. Cette crainte est fondée. On lit d'ailleurs 
dans le New York Herald: «Le sentiment du 
Nord est fortement en faveur d'arracher le Ca- 
nada à l'Angleterre. L'idée d'une guerre avec 
l'Angleterre n'alarme personne; on en parle 
plutôt avec complaisance». Du côté canadien, on 
parle aussi de guerre et le Globe affirme: «D'ici 
à quelques semaines, nous pouvons être appelés 
à défendre notre sol contre des armées d'inva- 
sion (...). Il a été défendu déjà, et il le sera 
encore. Avec la grâce de Dieu, nous ne céde- 
rons pas un pouce de notre territoire à l'en- 
vahisseur». 
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Le problème de la défense du Canada 
est posé. L'Angleterre est prête à se porter à la 
défense de ses colonies, mais à la condition que 
celles-ci fassent un effort humain et un effort 
monétaire. Charles Stanley, premier baron 
Monck. devenu gouverneur général du Canada- 
Uni à l'automne de 1861, le laisse clairement 
entendre dans son discours du Trône prononcé 
lors de l'ouverture de la session, le 21 mars 
1862. Même si le 25 décembre de l'année pré- 
cédente, le président Lincoln avait ordonné 
la libération des deux diplomates, la situation 
n'en continuait pas moins d'être tendue, puis- 
que la guerre entre le Nord et le Sud se pour- 
suivait toujours. 

Le comité spécial formé par la Cham- 
bre pour étudier le projet de loi concernant 
la milice présente son rapport le 25 avril 1862. 
On préconise l'établissement d'une armée ac- 
tive de près de 50 000 hommes, appuyée par 
un nombre à peu près égal de réservistes. Les 
sommes nécessaires au fonctionnement d'une 
telle armée dépassaient le million de dollars, 
soit plus de dix pour cent du revenu total du 
Canada-Uni. Dès la présentation du projet de 
loi, une forte opposition se dessine. On fait 
valoir les faibles revenus de la province, la det- 
te actuelle, les investissements nécessaires pour 
continuer la construction ferroviaire, etc.. Le 
20 mai. on prend le vote, à l'occasion de la 
deuxième lecture du projet de loi. Celui-ci 
est rejeté par 61 voix contre 54. Le lendemain, 
le misistère Cartier-Macdonald remet sa dé- 
mission. Le premier ministre Cartier déclare: 
«Nous tombons à l'occasion d'une mesure des- 
tinée à la protection, à la défense de notre 
pays, une mesure que nous croyions nécessaire 
pour mettre les Canadiens en état de jouir li- 
brement de leurs institutions politiques à l'om- 
bre du glorieux drapeau de la vieille Angle- 
terre». 

Le refus des députés canadiens de 
créer une armée régulière et d'en financer l'ad- 
ministration crée du mécontentement tant chez 
le gouverneur que chez les autorités métropo- 
litaines et dans la presse britannique. Lord 
Monck dénonce l'attitude des députés lors d'un 
banquet tenu à Montréal le 3 juillet 1862. Le 
Times de Londres avait déjà écrit le 6 juin: 
«La question est beaucoup plus simple que les 
Canadiens ne le pensent. S'ils doivent être dé- 
fendus, ils doivent se faire à l'idée qu'ils au- 
ront à supporter la majeure partie du fardeau 
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de leur propre défense». 

A la Chambre des Communes, les Ca- 
nadiens ne se méritent pas des louanges. Roe- 
buck affirme: «Je veux que les Canadiens com- 
prennent, et je veux que notre gouvernement 
leur fasse comprendre, que nous ne tenons pas 
plus qu'à un farthing à l'union du Canada 
avec l'Angleterre. Je veux qu'ils comprennent 
bien que l'Angleterre ne retire aucun bénéfice 
de cette connection. Je veux qu'ils comprennent 
clairement que l'Angleterre n'éprouverait au- 
cun regret si. demain, ils se séparaient d'elle». 

Le nouveau cabinet des ministres dirigé 
par Sandfield Macdonald comme premier mi- 
nistre, et Louis-Victor Sicotte comme leader 
parlementaire, maintient l'attitude du gouverne- 
ment précédent sur la question de la milice. En 
réponse aux propos des dirigeants britanniques, 
le nouveau conseil expose sa position dans un 
mémoire où il est dit: «Le peuple du Canada 
ne faisant rien qui puisse amener une rupture 
avec les États-Unis, et ne sachant pas que le 
gouvernement de Sa Majesté ait l'intention de 
suivre une politique de nature à entraîner une 
aussi terrible calamité, n'est pas disposé à s'im- 
poser des taxes extraordinaires. Il comprend 
que, si la guerre a lieu, elle n'aura pas son 
fait pour cause et il est porté à ne rien faire 
qui puisse paraître anticiper, peut-être provo- 
quer un état de choses dont les suites seraient 
désastreuses pour tous les intérêts de la pro- 
vince. C'est pour cette raison que les représen- 
tants du peuple réunis en parlement ont re- 
jeté les propositions d'organiser une milice de 
50 000 hommes. (...) Des élections récentes dans 
diverses localités ont fait voir que l'opinion 
publique est restée la même sur cette question». 




La situation de la politique canadienne 
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continue à être troublée. Le cabinet Sandfield 
Macdonald-Sicotte succombe à un vote de non- 
confiance le 8 mai 1863. Huit jours plus tard, 
un nouveau ministère est formé, le huitième 
en neuf ans. Sandfield Macdonald demeure pre- 
mier ministre et Antoine-Aimé Dorion devient 
le leader parlementaire. Entre-temps, soit le 
12 mai, le gouverneur général avait prorogé le 
Parlement et ordonné de nouvelles élections. 
Dans son discours de clôture, il avait déclaré: 
«La marche des événements a démontré que, 
dans les conditions où se trouve actuellement 
le corps législatif, il n'est pas possible de con- 
duire les affaires publiques de la province d'une 
manière satisfaisante. Dans le cours de l'an- 
née dernière, deux administrations successives 
n'ont pu s'assurer la confiance de l'Assemblée 
législative. J'en suis donc venu à la détermina- 
tion de proroger le Parlement en vue d'une 
dissolution immédiate, afin que je puisse réas- 
surer de la manière la plus constitutionnelle 
des sentiments du peuple sur l'état actuel des 
affaires publiques». 



409. Le prince de Galles (au centre) fut l'objet de 
plusieurs réceptions au cours de son séjour 
au Canada en 1860. 

Au cours de l'été de 1863, le peuple 
fait connaître ses sentiments. Le Canada-Ouest 
vote majoritairement pour les libéraux; le Ca- 
nada-Est. pour les conservateurs. On se retrou- 
ve donc avec le même problème de la double 
majorité qui ne pourra exister. Au Canada-Est. 
la campagne électorale avait été marquée par 
une participation «quasi active» de certains 
membres du clergé catholique en faveur du 
parti conservateur. Le rédacteur du journal con- 
servateur. Courrier de Saint-Hyacinthe, écrit 
dans l'édition du 9 juin: «Électeurs des comtés 
de Bagot, de Rouville et de Shefford. êtes-vous 
disposés à perdre votre langue, votre religion, 
vos propriétés, jusqu'à vos enfants? Non. sans 
doute. Eh bien! n'envoyez en Chambre que des 
hommes disposés à renverser le ministère actuel 
composé des éléments les plus hostiles à nos 

plus chers intérêts!» L'auteur de ce texte «pon- 
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déré». Honoré Mercier, deviendra plus tard 
premier ministre de la province de Québec! 

La session de 1863 est marquée par l'a- 
doption de peu de lois importantes. Les dépu- 
tés réussissent enfin à se mettre d'accord sur 
un projet de loi concernant la milice. A l'a- 
venir, la milice sera divisée en trois classes: 
«celle des hommes non mariés ou veufs sans en- 
fants, âgés de dix-huit ans à quarante-cinq 
ans; celle des hommes de même âge mais avec 
des enfants; et celle des hommes de quarante- 
cinq à soixante ans» (Thomas Chapais). 

A la session morne de 1863, succède 
une autre session, le 19 février 1864. Celle-ci 

A 



410. Le chemin de Côte-des-Neiges, à Montréal, 
en 1859. 

sera importante dans l'histoire de l'évolution 
constitutionnelle du Canada. On y fait de longs 
bilans, on propose toutes sortes de solutions. 
Cartier parle pendant treize heures, assez long- 
temps pour endormir le premier ministre. «L'ho- 
norable M. Sandfield Macdonald. premier mi- 
nistre, dort, remarque l'orateur. Je le regrette; 
j'aurais voulu lui dire que j'ai trouvé sa cri- 
tique sévère à l'égard de notre politique concer- 
nant le Grand-Tronc». L'arrivée du printemps, 
le 21 mars 1864, réveille le premier ministre 
qui donne alors sa démission ainsi que celle de 
son cabinet! 
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Lord Monck entreprend des démarches 
afin de trouver un nouveau premier ministre. 
Il offre le poste au secrétaire provincial du 
Canada-Ouest, Fergusson Blair qui s'empresse 
de refuser. Le gouverneur général entre alors 
en contact avec quelqu'un qui avait déjà l'expé- 
rience comme premier ministre. Celui-ci. 
Étienne-Paschal Taché, hésite, puis accepte. 
John A. Macdonald devient son second. Les 
nouveaux ministres prêtent leur serment d'office 
le 30 mars. 

Le 19 mai, les députés reprennent la 
discussion sur une motion présentée deux mois 
auparavant par le député George Brown. La 
motion était ainsi formulée: «Le 2 février 1859. 
les honorables MM. G.-E. Cartier, A.-T. Galt 
et John Ross, alors membres du Conseil exécu- 
tif de cette province, adressèrent, lorsqu'ils 
étaient à Londres, agissant de la part du gou- 
vernement dont ils faisaient partie, une dépê- 
che au ministre des Colonies, dans laquelle ils 
déclarèrent: Que de très graves difficultés se 
présentent maintenant dans la direction des affai- 
res du Canada, de manière à satisfaire sa nom- 
breuse population: qu'il existe des différends qui 
empêchent l'assimilation parfaite des vues des 
habitants des deux sections de la province; que 
le progrès de la population a été plus rapide 
dans la section ouest, et que cette section ré- 
clame maintenant le droit d'être représentée dans 
la législature, suivant sa population; que cette 
demande cause une agitation qui met en grand 
danger le fonctionnement paisible de notre 
système constitutionnel et qui entrave le progrès 
de la province; que la nécessité de trouver un re- 
mède à un état de choses qui empire d'année en 
année a engagé les conseillers de Sa Ma/esté en 
Canada à chercher les moyens de faire dispa- 
raître pour toujours ces difficultés; (conséquem- 
ment il est résolu) qu'un comité de vingt mem- 
bres soit nommé pour s'enquérir et faire rap- 
port des sujets importants contenus dans la 
dite dépêche, et des meilleurs moyens à prendre 
pour remédier aux maux y mentionnés, avec 
pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers 
et de faire rapport de temps à autre; ledit co- 
mité devant se composer des membres suivants 
dont sept formeront un quorum: les honorables 
MM. Cameron. le procureur général Cartier. 
Cauchon, Chapais. M. Dickson, l'honorable M. 
Dorion. M. Dunkin, les honorables MM. 
Mowal. Galt et Holton. M. Joly, l'honorable 
M. le procureur général Macdonald. les hono- 
rables MM. J. G. Macdonald, McDougall et 



McGee. M. McKellar. Scoble et Street, l'hono- 
rable M. Turcotte et l'auteur de la motion». 
La proposition de Brown est approuvée par un 
vote de 59 voix contre 48. 

Le 14 juin, le comité, par la bouche de 
son président, George Brown, présente son rap- 
port préliminaire. «Le comité s'est efforcé de 
trouver une solution aux difficultés actuelles, de 
nature à recevoir l'assentiment des deux sec- 
tions de la province. On a constaté qu'il exis- 
tait chez les membres du comité un sentiment 
très prononcé en faveur d'un système fédératif. 
appliqué au Canada seul, soit à toutes les pro- 
vinces de l'Amérique britannique du Nord. Le 
progrès des délibérations a été tel qu'il justifie 
la recommandation de déférer de nouveau la 
question à un comité à la prochaine session». 

Le jour même où Brown présente le 
rapport préliminaire du comité. le gouverne- 
ment subit la défaite lors d'un vote sur une 
question d'avance faite à une compagnie de 
chemin de fer quelques années auparavant. Le 
15. le premier ministre demande au gouverneur 
général de décréter de nouvelles élections. Le 
17. le gouverneur fait savoir qu'il ne favorise 
pas le déclenchement d'élections. Le même jour. 
George Brown. John A. Macdonald et A.T. Galt 
se réunissent secrètement dans une chambre de 
l'hôtel Saint-Louis, à Québec, à la suite des 
propos de Brown. à savoir qu'il serait prêt, 
à certaines conditions à entrer dans un cabinet 
de coalition. De retour à la Chambre d'assem- 
blée, John A. Macdonald se lève et met fin aux 
rumeurs qui courent déjà depuis quelques jours. 
«A partir du vote du 14, déclarc-t-il. le gouver- 
nement s'est livré à une étude approfondie des 
questions qui divisent les partis et a recherché 
le moyen d'éviter les élections générales. Dans 
ce but. nous avons cru devoir nous aboucher 
aujourd'hui même avec les chefs de l'opposi- 
tion afin de voir s'il ne serait pas possible de 
former un gouvernement qui pût avoir la ma- 
jorité dans les deux provinces. Nous avons eu 
cette conférence, qui a eu pour résultat de 
nous entendre sur une solution sans avoir be- 
soin de recourir à la dissolution du Parlement. 
La démarche que nous avons prise est d'une 
extrême gravité; les raisons qui nous y ont 
détermines ne sont pas moins importantes et 
exigent d'être pesées avec le plus grand soin; 
c'est pourquoi, je demanderai à la Chambre 
de s'ajourner jusqu'à lundi. Le député avec 
qui je suis entré en négociation est l'honorable 
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George Brown». 

Brown est prêt à devenir ministre et 
ainsi, peut-être, à mettre fin à la crise minis- 
térielle, à la condition que le gouvernement du 
Canada-Uni s'engage formellement à promou- 
voir l'idée d'une fédération des colonies an- 
glaises d'Amérique du Nord. L'engagement so- 
lennel du gouvernement est lu en Chambre par 
John A. Macdonald le 22 juin: «Le gouverne- 
ment s'engage formellement à soumettre, du- 
rant la prochaine session, une mesure ayant 
pour objet de faire disparaître toutes les diffi- 
cultés actuelles en introduisant au Canada le 
principe fédéral avec des dispositions qui per- 
mettront aux provinces maritimes et aux ter- 
ritoires du Nord-Ouest d'être inclus dans le 
même système de gouvernement. Et le minis- 
tère, par l'intermédiaire de délégués auprès 
des provinces maritimes et de l'Angleterre, met- 
tra tout en œuvre pour obtenir de ces inté- 
rêts qui échappent à la juridiction de notre 
propre législature, l'assentiment aux mesures 
nécessaires pour unir toute l'Amérique britan- 
nique septentrionale sous un Parlement ayant 
pour base le principe fédératif». 

Le 30 juin, les nouveaux ministres prê- 
tent le serment d'office. Le geste de Brown sera 
dénoncé par les «rouges» du Canada-Est. 

Pendant ce temps, les colonies mariti- 
mes se préparent à la réunion qui doit avoir 
lieu à Charlottetown pour discuter d'un projet 
d'union de ces colonies. 




Les colonies maritimes connaissent de 
lents progrès démographiques. En 1851, le 
Nouveau-Brunswick compte 193 800 habitants 
et la Nouvelle-Ecosse, 276 854; soit, pour la 
première colonie, 7.1 habitants par mille carré 
et 13.2 pour la seconde. Dix ans plus tard, le 
Nouveau-Brunswick voit sa population atteindre 
252 047 habitants (9 habitants au mille carré) 
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et la Nouvel le- Ecosse, 330 857 (15.8 habitants 
au mille carré). Cette dernière province est 
celle qui, en 1861, a la plus forte densité de 
population. 

L'Ile-du-Prince-Édouard acquiert la 
responsabilité ministérielle en 1855. Cela ne 
règle pas pour autant le problème des terres. 
En 1860. on crée une commission d'enquête sur 
cette question. Un rapport est présenté l'année 
suivante. Il fait valoir qu'en Amérique, les ha- 
bitants préfèrent être propriétaires plutôt que 
locataires. «Il est difficile pour un Européen, 
notent les commissaires, de comprendre la rai- 
son pour laquelle presque tout le monde en 
Amérique considère que c'est une dégradation 
personnelle que d'avoir à payer un loyer. (...) 
Même dans les villes, une personne préférera 
être propriétaire de la maison qu'elle occupe, 
quitte à ce que le montant des intérêts de l'hy- 
pothèque soit l'équivalent exact de son loyer». 
De là à recommander la possibilité pour les ha- 
bitants de l'Ile-du- Prince- Edouard d'acheter 
leur terre, il n'y a qu'un pas que franchissent 
facilement les commissaires. Malheureusement, 
les protestations des propriétaires, qui ne veu- 
lent pas reconnaître les décisions des commis- 
saires, amènent le ministre aux Colonies, le 
duc de Newcastle, à différer l'application des 
réformes. 

Terre-Neuve, qui en 1860 a une popula- 
tion d'environ 140 000 habitants, avait acquis 
la responsabilité ministérielle en 1855. Deux an- 
nées plus tard, le gouvernement de l'île aura 
la possibilité de faire valoir les prérogatives 
que comporte cette responsabilité. La guerre 
de Crimée avait rapproché la France et l'An- 
gleterre. La première avait alors profité des 
bonnes relations entre les deux pays pour de- 
mander une extension du «French Shore» sur 
l'île de Terre-Neuve, lui permettant ainsi d'a- 
voir accès à un plus grand territoire. L'accord 
projeté accordait même à la France le droit 
de pêche jusqu'au Labrador. Le traité signé 
par la France et l'Angleterre n'entrera en vi- 
gueur que le jour où la Chambre d'assemblée 
de Terre-Neuve en aura accepté le contenu. 
Celle-ci refuse d'entériner l'accord. 

Alors que les autres colonies, pour des 
raisons surtout économiques, songent à se fé- 
dérer. Terre-Neuve ne ressent pas le même be- 
soin. Son économie, basée surtout sur le pois- 
son, trouve ses débouchés dans «les pays de la 
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Méditerranée et des Indes occidentales». Le 
professeur-historien W. L. Morton écrit que 
«Terre-Neuve est une colonie britannique, mais 
non une colonie britannique américaine». 

Au Nouveau-Brunswick, la construction 
de chemins de fer et les problèmes qui en résul- 
tent amènent les dirigeants de cette colonie à 
souhaiter la fédération, au moins des colonies 
maritimes. Samuel Léonard Tilley se rend à 
Québec au début de 1863, pour sonder le pouls 
du Canada-Uni sur la possibilité de construire 
un chemin de fer intercolonial. Il écrit à ce 
sujet au lieutenant gouverneur du Nouveau- 
Brunswick, Arthur Gordon, le 2 février 1863: 
«Un ennui réel provient de la partie orientale 
du Canada, où une section de la population 
d'origine française croit que la voie ferrée 
conduira à l'union des provinces et à la des- 
truction de leur influence politique. (...) En 
outre, dans l'ouest de la province du Canada, 
on est fortement opposé à la voie ferrée, tout 
d'abord parce qu'il existe déjà des débouchés: 
en hiver, New York et Portland, et en été le 
Saint-Laurent. En second lieu, parce qu'aucune 
section de la voie ferrée ne sera construite au 
Canada-Ouest et que, par conséquent, cette 



411. Procession aux flambeaux organisée par 
les habitants de Toronto en l'honneur de 
George Brown. le 3 janvier 1863, au retour 
d'un voyage en Angleterre où il avait épousé 
Ann Nelson. 

région ne bénéficiera pas des sommes engagées 
dans la construction de ce chemin de fer». 
Voilà, d'après Tilley. autant de raisons qui mi- 
litent contre la construction de l'Intercolonial. 

En Nouvelle-Écosse. les partis politi- 
ques sont mieux structurés qu'au Nouveau- 
Brunswick. En 1855, Charles Tupper, qui vient 
d'être élu député de la circonscription de Cum- 
berland. prend la direction effective du parti 
conservateur. Sous sa poussée, ce parti prend 
le pouvoir deux ans plus tard, pouvoir qu'il 
perdra, en 1859, aux mains des réformistes. Les 
ministres se maintiennent au pouvoir de peine 
et de misère. On se plaint que la responsabi- 
lité ministérielle est bafouée. Le «patronage» 
est prospère. L'objectif du ministère Howe est 
la construction de l'Intercolonial. mais, en 
1862-1863, le Canada-Uni refuse de participer 
au financement d'un tel projet. Les conserva- 
teurs, reportés au pouvoir en 1863. favorisent 
l'union des colonies. 
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En 1860. l'Assiniboine compte une po- 
pulation totale d'environ 21 400 habitants, dont 
près de la moitié sont des Indiens. La colonie 
de Rivière-Rouge est l'établissement le plus 
important. L'administration du territoire ap- 
partient à la Hudson's Bay Company. Plusieurs 
colons considèrent ce mode de gouvernement 
comme ne répondant plus à l'état de la colonie. 
A l'instigation de certains habitants du Canada- 
Ouest, des colons de Rivière-Rouge réclament 
leur annexion au Canada-Uni. La tin du con- 
trat de monopole de traite de la compagnie 
et son renouvellement possible se prêtent bien 
à des pressions sur les autorités métropolitaines. 
En 1857. Londres forme un Comité spécial de 
la Chambre des Communes «pour étudier l'op- 
portunité de renouveler le contrat de la Com- 
pagnie de la Baie d'Hudson». Les représentants 
du gouvernement canadien font valoir que 
tout le territoire, jusqu'au Pacifique, doit lui 
appartenir. Le mémoire soumis par les Cana- 
diens contient le passage suivant: «Il est de la 
plus haute importance que nous exercions une 
forte pression sur le gouvernement impérial 
dans les circonstances présentes afin qu'il adop- 
te les mesures que nous proposons, car nous 
sommes à un moment crucial de l'histoire du 
Canada et il dépend des décisions qui seront 
prises que notre pays devienne une des gran- 
des puissances mondiales ou bien un état de 
troisième ordre; non seulement cela, mais 
aussi qu'il existe, ou non, une force favorable 
aux intérêts britanniques et dotée des insti- 
tutions britanniques, pour mettre un frein à 
la propagation de l'influence prépondérante — 
sinon à la domination absolue — que doit au- 
trement atteindre, sur notre continent, notre 
puissant voisin, les États-Unis». 

L'autorité de la compagnie sera main- 
tenue sur une partie du territoire, celle situé»* 
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à l'est des Rocheuses. La menace américaine 
est réelle. L'État du Minnesota, créé en 1849. 
réclame, en 1858. l'annexion de la région de la 
rivière Rouge. Le Nor'Wester, qui commence à 
paraître le 28 décembre 1859 et qui est le 
premier journal de l'Ouest canadien, fait écho 
à la demande du Minnesota et écrit, en février 
1862: «Le mode particulier du gouvernement 
en vigueur dans ce territoire nous pousse, selon 
toute apparence, vers une annexion aux États- 
Unis». Le problème majeur de l'Assiniboine 
est celui des communications. Le projet de cons- 
truction d'un chemin de fer pour relier cette 
région au Canada-Uni sera source d'espoir. 

La découverte de nouveaux dépots de 
sable aurifère sur la côte du Pacifique en 1857 
crée non seulement un boum économique, 
mais aussi engendre le besoin de nouvelles 
structures administratives. En 1858. environ 
25 000 aventuriers se lancent à la recherche 
de l'or. Le territoire de prospection relève en- 
core de la Hudson's Bay Company. Le 2 août 
1858, le Parlement de Londres établit une co- 
lonie de la couronne avec la région côtière et 
donne au territoire le nom de Colombie bri- 
tannique. L'année suivante, l'île de Vancouver 
devient, à son tour, une colonie de la couronne. 
James Douglas est nommé gouverneur des deux 
colonies. Victoria est la capitale de l'île et New 
Westminster, celle de la terre ferme. 

Pour permettre d'atteindre plus facile- 
ment la région du Cariboo, où se font les re- 
cherches d'or, le gouverneur fait construire le 
«Cariboo trail». La prospérité résultant de la 
découverte du minerai précieux est fragile. 
Après 1863, les faillites sont nombreuses et 
les problèmes économiques amènent les autori- 
tés à chercher des solutions. L'idée d'une fédé- 
ration avec les colonies de l'Est devient de plus 
en plus populaire. Le gouverneur Douglas écrit 
en 1863: «Qui peut prédire ce qui se passera 
au cours des dix prochaines années? Il y aura 
sûrement un télégraphe continental et proba- 
blement un chemin de fer en territoire britan- 
nique qui reliera le golfe de Géorgie à l'Atlan- 
tique». 

En somme, vers 1864, presque toutes 
les colonies anglaises d'Amérique du Nord 
songent à une union possible. Le climat est 
mûr pour la Confédération. 

► 

412. Déjeûner sur l'herbe, d'après Cockburn. 




Les progrès démographiques réalisés 
entre 1841 et 1864 sont dûs surtout à une for- 
te immigration. Chaque année, les nouveaux 
habitants arrivent par dizaines de milliers. La 
plupart sont originaires de Grande-Bretagne. 
Les conditions de traversée sont parfois péni- 
bles, surtout pour ceux qui ne peuvent se payer 
le moindre luxe. Stephen de Vere donne ses 
impressions sur le voyage, dans une lettre datée 
du 27 janvier 1848. «Avant d'avoir passé une 
semaine complète en mer. l'immigrant a déjà 
bien changé. Comment peut-il en être autre- 
ment? Des centaines de pauvres gens, hommes, 
femmes et enfants, de tous les âges, depuis 
le nonagénaire imbécile et radoteur jusqu'au 
nouveau-né. sont entassés sans lumière et sans 
air et baignent dans la crasse en respirant un 
air fétide. Malades, abattus, les fiévreux repo- 
sent dans des dortoirs si étroits qu'il leur est 
impossible de se retourner et de se laisser aller 
à l'état d'agitation inhérente à la maladie. Ceux 
qui sont en proie au délire dérangent les autres 
et les prédisposent à attraper la même maladie, 
ne serait-ce que sous l'influence de l'imagina- 
tion. Ils vivent sans nourriture et sans médica- 
ment, sauf lorsqu'une main charitable leur en 
apporte par hasard; ils meurent sans le secours 
d'un réconfort spirituel; on les jette à la mer 
sans observer les rites de l'Église». 

Cette situation n'est pas la même sur 
tous les navires qui transportent des immi- 
grants. Le gouvernement anglais adopte plu- 
sieurs mesures en vue d'améliorer le sort des 
futurs habitants du Canada. De Vere décrit la 
vie à bord, vie dont les conditions ne respectent 
pas trop les stipulations légales. «La nourriture 
est en général mal choisie, écrit-il, et les ali- 
ments sont rarement assez cuits, à cause de 
l'insuffisance et du mauvais état des cambuses. 



La provision d'eau, insuffisante pour la cuisine 
et pour la consommation des passagers, ne per- 
met pas que l'on fasse la lessive. Sur de nom- 
breux bateaux, on n'exige jamais que les lits, 
d'une saleté repoussante et remplis de toute 
sorte d'horreurs, soient montés sur le pont pour 
être aérés. L'espace étroit entre les couchettes 
et les piles de caisses n'est jamais lavé ou frot- 
té, mais il s'exhale de là une puanteur moite 
et fétide jusqu'à l'arrivée en quarantaine, quand 
il est demandé à tout le monde de briquer dur 
et de paraître en bonne forme lors de la visite 
du médecin et de l'inspecteur du gouverne- 
ment». 

Les jours de beau temps et lorsque la 
mer est calme, on se réunit sur le pont pour 
fumer, discuter et surtout danser. La danse est 
le principal passe-temps tout le long de la tra- 
versée. 

La majeure partie des immigrants ar- 
rivent à Québec, mais peu demeurent au Cana- 
da-Est. Ceux qui ne vont pas directement aux 
États-Unis vont s'établir dans le Canada-Ouest. 
En 1856. deux immigrants sur cinq choisissent 
les États-Unis comme nouvelle patrie, même 
s'ils ont demandé à émigrer au Canada-Uni. 
L'année suivante, la moitié des immigrants qui 
arrivent à Québec ou à Montréal se rendent 
chez les voisins d'outre 45e. 

Au Canada-Ouest, le nouveau colon 
s'intègre vite et il peut rapidement mener une 
vie convenable. J. Croil. un colon écossais qui 
va s'établir dans la région de Glengarry en 
1845. affirme, dans un ouvrage publié à Mont- 
réal en 1861, que son établissement sur une 
terre fut relativement facile. Le révérend Croil 
parle aussi de la nourriture d'un colon: «En 
été. on se nourrit de lard, de bœuf et de jam- 
bon séché ou fumé selon le cas. et que l'on 
sert frit avec des oeufs; nous complétons le 
repas avec du fromage, du pain, du beurre, ex- 
cellents produits qui viennent de la ferme. En 
octobre, nous tuons une bête. Le forgeron en 
prend un quartier, le cordonnier un autre, le 
tailleur ou le charpentier un troisième et nous- 
mêmes celui qui reste. En décembre, nous tuons 
une deuxième bête, nous la débitons, la conge- 
lons, et nous en empilons les morceaux dans 
des barils avec de la paille; ils se conserve- 
ronr jusqu'au premier avril». 

L'habitant de la Nouvelle-Écosse a. 
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pour le voyageur, certaines particularités. Vers 
les années 1860, Hugh Reid visite cette colonie 
et décrit ainsi ses habitants: «Il est habillé de 
drap gris de fabrication domestique: il porte un 
chapeau de feutre au large bord; et il est fort 
probable que dans son visage et dans son pa- 
tois, l'on retrouve les caractéristiques de l'Écos- 
sais, je veux parler de la persévérance et de la 
constance. En fait, il est authentiquement an- 
glo-saxon par sa façon de s'exprimer, par ses 
traits physiques et pas son caractère. Au pre- 
mier abord, il paraît un peu mal dégrossi, 
mais c'est dû à la vie au grand air un tant 
soit peu rude qu'il mène. Or, en bavardant 
avec lui, on le trouve dégourdi, bien renseigné 
et intelligent, peut-être un tantinet puritain 
dans ses idées». 

Les Canadiens-français ont des habi- 
tudes vestimentaires différentes suivant qu'ils 
font partie de la classe aisée ou du «monde 
ordinaire». Les hommes de la première classe 
portent «le gilet et le pantalon blanc, une cra- 
vate bien montée avec un faux-col blanc s'éle- 
vant jusqu'aux oreilles. Les gentilhommes se 
promènent toujours sur les rues avec l'habit 
à queue garni de boutons en cuivre doré. Le 
chapeau haut de forme Waterloo est fait de 
peluche dont les poils ont une longueur d'un 
pouce». Les gens ordinaires se vêtent encore 
de costumes du pays et portant «des chapeaux 
en laine, mous et pointus de forme». 

413. Les élévateurs à grain du Great Western 
Railwav, à Hamilton en 1863. 



La vanité est de mise partout. Le père 
jésuite Pierre Point, missionnaire à Sandwich 
dans le Canada-Ouest, est frappé par l'esprit 
vaniteux de ses paroissiens. «Quand les hommes 
n'ont pas une belle capote d'étoffe, écrit-il. les 
femmes une belle robe, un beau chapeau de 
paille ou de velours, ou de soie, orné d'une 
belle rose, un beau voile de crêpe vert, et un 
petit parasol, ils disent qu'ils n'ont pas d'habit 
propre et qu'ils aiment mieux prier le bon 
Dieu chez eux que de venir à l'église scandali- 
ser le monde et faire rire les autres». 

Cette vanité, on la retrouve dans l'ha- 
billement des enfants, surtout dans les milieux 
urbains et chez les gens à l'aise. Le rédacteur 
de L'Écho du cabinet de lecture paroissiale, 
un bi-mensuel publié à Montréal depuis le 
premier janvier 1859, écrit dans la livraison 
du 16 janvier 1861: «On habille les petites 
filles comme s'habillaient les demoiselles, il y 
a quelques années et comme personne ne s'ha- 
billait il y a vingt ans. On leur fait danser 
des quadrilles à 5 ans. comme si elles n'avaient 
pas le temps d'en danser de 18 à 55; — on leur 
met des robes de soie avec falbalas à 3 ans; — 
les étrangers cessent de les tutoyer à 15 mois, 
les parents éloignés à 20 mois. Une fois dans 
le monde, elles se pincent, se renfrognent, po- 
sent pour la gravure à la mode; — elles ne 
savent plus courir, gambader, rire aux éclats, 
déchirer leur robe, se barbouiller de confi- 
tures, escamoter la perruque de leur oncle et 
vider dans la poche d'un monsieur enrhumé la 
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abatière de leur grand-père. - Elles oni des 
pnts jaunes comme leur père, les jours de bal 
rt de noces; elles ont un sourire grave comme 
eur grand'mère dans le portrait qui est au 
;renier». 

L'auteur de l'article dénonce ensuite les 
>ats d'enfants qui semblent bien populaires à 
époque. «Mais je reviens aux bals d'enfants 
'endant que les enfants de 5 ou 6 ans imitent 
es jeunes filles de 13 ans. celles-ci font du 
entiment avec des écoliers, ayant pour la plu- 
>art cette laideur inachevée et gauche qui 
aractérise l'espèce humaine vers 15 ans. Ces 
eunes messieurs sont éloquents et nuageux; 
es demoiselles sont émues. Ils se disent des 
liaiseries sentimentales empruntées à la rhéto- 
ique de mauvais goût, qui n'ont rien de com- 
nun avec les sentiments vrais et sincères. (...) 
^oici ce que j'ai entendu dire d'un jeune éco- 
ier de 14 ans s'adressant à une fillette de 13 
ns, un soir que je regardais ce petit monde 
lanser mieux que leurs parents: — Il v a long- 
emps. mademoiselle, que j'ai été frappé de 
'éclat de vos yeux, je n'ai pas attendu le plai- 
ir de vous connaître pour vous admirer, et pour 
ne sentir entraîné vers vous par un de ces cou- 

14. Le premier wagon dortoir, vers 1860. (Row- 
ley Murphy) 



rants sympathiques auquel on tente en vain de 
résister et dont les flots brûlants ne touchent le 
cœur qu'une fois dans la vie. En vous vownt. 
j'ai senti que m'a vie était fixée et que j'étais 
condamné au doux supplice de la passer à 
vos pieds. Je vais rentrer dans l'esclavage du 
collège encore une fois, mais j'v emporte votre 
cher souvenir pour me soutenir dans les tribu- 
lations de l'étude. Bientôt, je serai libre et nous 
unirons nos destinées». 

Mais quel est donc le système d'édu- 
cation capable de produire des jeunes aussi 
bien préparés pour la vie? 



Point 

d'éducation 
sans 
taxation 





Digitized by Google 



C'est au cours de la période allant de 
1841 à 1864 que s'établissent les deux systèmes 
scolaires du Canada-Est et du Canada-Ouest. 
La loi adoptée en 1841 créait le poste de su- 
rintendant de l'Éducation. On prévoyait un 
seul surintendant pour le Canada-Uni, qui se- 
rait assisté de deux adjoints, un pour chaque 
section. L'administration scolaire, dans une 
paroisse, est confiée à des commissaires d'é- 
coles élus par les francs-tenanciers. Les com- 
missaires ont non seulement des responsabilités 
financières, mais aussi d'ordre pédagogique: 
celles «d'engager les maîtres, d'adopter les 
programmes d'études, d'approuver les manuels 
scolaires, d'édicter des règlements, de visiter les 
écoles et de faire rapport au conseil de dis- 
trict». Les commissaires élus ne seront pas 
toujours à la hauteur de leur tâche. Une en- 
quête révèle qu'en 1843. près de 500 commis- 
saires sur 1 025 au Canada-Est ne savent ni 
lire ni écrire. Onze ans plus tard, le Concile 
provincial catholique est obligé de recourir 
à des sanctions morales pour tenter de hausser 
le niveau de l'enseignement. «Les maîtres et 
les maîtresses qui n'ont pas la capacité requise 
pour l'enseignement et les commissaires qui les 
engagent, malgré leur incapacité notoire, pè- 
chent contre la justice et ne peuvent être admis 
à l'absolution», déclare le Concile. 

Le docteur Jean-Baptiste Meilleur est 
nommé, au mois de mai 1842. surintendant de 
l'Éducation pour le Canada-Est. 11 deviendra 
l'homme qui établira les réformes nécessaires. 

Une nouvelle loi, adoptée le 9 juin 
1846, précise la situation des écoles des mino- 
rités, lesquelles avaient été autorisées par la 
loi de 1841. A partir de 1846, au Canada-Est, 
catholiques et protestants fromeront des corpo- 
rations distinctes. Le financement des écoles se 
fera partiellement par la levée d'une taxe spé- 
ciale. En plusieurs endroits du Canada-Est, 
les habitants se jugent trop pauvres pour 
payer une telle taxe. Ils déclarent alors la guer- 
re à la loi. La «guerre des Éteignoirs» sera 
marquée de plusieurs manifestations violentes. 
Ainsi, dans la région de Nicolet, on ira jusqu'à 
brûler une école. 

Graduellement, l'État se fait moins pré- 
sent dans l'éducation et il est remplacé par le 
clergé. Une loi adoptée le 30 mai 1849 donne 
«aux membres du clergé le droit d'être élus 
commissaires d'écoles». 



Un des problèmes majeurs demeure ce- 
lui de la formation du personnel enseignant. 
En 1851, les députés autorisent l'établissement 
d'une école normale et ils précisent, par cette 
loi du 30 août, les fonctions des inspecteurs d'é- 
coles. Les écoles normales n'ouvriront leurs 
portes qu'en 1857: les écoles normales Jacques- 
Cartier et McGill, à Montréal, et l'école nor- 
male Laval, à Québec. Rapidement la fréquen- 
tation scolaire augmente et. en 1860. selon les 
dires du surintendant Pierre-Joseph-Olivier 
Chauveau, elle dépasse celles de France et 
d'Angleterre. En 1843. il existe au Canada-Est 
1 200 écoles que fréquentent 38 000 enfants: en 
1855, il y a 2 500 écoles et 100 000 étudiants; 
à la veille de l'entrée en vigueur de a Confé- 
dération, en 1866, le Canada-Est dénombre 
3 589 écoles primaires fréquentées par 178 961 
enfants. 

A la fin de 1859. le cabinet des minis- 
tres avait créé le Conseil de l'Instruction pu- 
blique, composé de 10 membres catholiques et 
de 4 membres protestants. 

L'enseignement au niveau secondaire 
connaît lui aussi des progrès. Entre 1841 et 
1860, se fondent au Canada-Est 14 collèges 
classiques sous la direction du clergé. Deux 
collèges classiques protestants s'établissent en 
1857: le St. Francis Collège à Richmond et le 
Morrin Collège à Québec. En 1866, on dénom- 
bre au Canada-Est 230 établissements de ni- 
veau secondaire ou supérieur, fréquentés par 
27 356 étudiants. 

Le niveau universitaire se structure lui 
aussi. Le Bishop Collège de Lennoxville. éta- 
bli en 1851, devient université cinq ans plus 
tard. En 1852. à la suite des pressions exercées 
par Ignace Bourget, évêque de Montréal, on 
fonde à Québec l'Université Laval, une insti- 
tution canadienne-française et catholique. 

Le développement scolaire du Canada- 
Ouest est quasi similaire. En septembre 1844. 
les autorités nommaient Adolphus Egerton 
Ryerson surintendant de l'Éducation pour le 
Canada-Ouest. L'année précédente, les députés 
avaient voté une loi établissant le mode de fi- 
nancement des écoles publiques. Trois sources 
de revenus sont prévues: «(1) une subvention 
du gouvernement répartie entre les municipa- 
lités au prorata du nombre d'habitants: (2) un 
impôt général levé par la municipalité sur 
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5. Les édifices des Ans du McGill Collège, à 
Montréal, en 1860. 

utes les propriétés foncières; (3) une taxe 
éciale imposée aux parents qui ont des en- 
nts fréquentant des établissements scolaires» 
B. Waite). 

L'état de délabrement dans lequel se 
>uvent certaines écoles justifie pleinement 
doption de nouvelles mesures de finance- 
;nt. W. H. Landen. inspecteur des écoles, 
"ectue une tournée de quelques établisse- 
:nts scolaires au cours de l'année 1849. 
>n rapport brosse un tableau assez sombre. 

34 



«Bien souvent, écrit-il, les écoles sont de mi- 
sérables cabanes faites de troncs d'arbres, tail- 
lés à coups de hache et mal agencés. Les in- 
terstices sont bouchés avec de l'argile, dont 
des morceaux s'effritent de temps en temps, 
laissant des fissures où la saleté et la pous- 
sière viennent se loger. Les planchers aux 
lames disjointes et non clouées produisent lors- 
qu'on y marche un vacarme qui n'est pas sans 
rappeler celui d'une scierie. Au plafond, il y 
a des poutres nues, noircies par la fumée, cou- 
vertes de poussière et auxquelles pendent des 
toiles d'araignées. Deux ou trois fenêtres étroi- 
tes situées généralement à mi-hauteur dans les 
murs, laissent passer difficilement la lumière: 
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une porte rudimentaire. qui n'est pas adaptée 
à l'entrée, grince sur ses gonds». 

Le mobilier de la classe est à l'image 
du bâtiment: bancs sans dossier, point de ta- 
bleaux ou de cartes géographiques, presque 
aucun matériel didactique. «Lorsque nous pé- 
nétrons dans l'une de ces écoles, continue 
Landen, nous avons l'image de la misère et 
du manque de confort. Les enfants sont per- 
chés sur les bancs que l'on vient de décrire, 
mais comme ils n'ont pas de dossiers et com- 
me il n'y a que les plus grands qui peuvent 
toucher du pied le plancher, des marques de 
fatigue et de souffrance apparaissent sur leur 
visage et dans leur façon de se tenir. (...) Ils 
se servent de tous les prétextes possibles pour 
changer de position afin de se détendre. Cer- 
tains demandent la permission de sortir, d'au- 
tres d'aller boire et plusieurs d'entre eux se 
rassemblent autour du maître pour savoir com- 
ment prononcer tel mot, pour faire vérifier et 
corriger des problèmes, pour faire réparer des 
plumes ou pour se faire expliquer des difficul- 
tés dans les leçons de grammaire, etc.». 

Toutes les écoles primaires du Canada- 
Ouest ne croupissent pas dans la même pauvre- 
té, heureusement. 

416. L'accueuil réservé au prince de Galles par 
les habitants de Charlottetown, le 22 sep- 
tembre 1860. 



L'enseignement supérieur est confes- 
sionnel. L'Église anglicane possède le King's 
Collège, les méthodistes ont le Victoria Collège 
et les presbytériens, le Queen's Collège. Robert 
Baldwin prône la sécularisation du King's Col- 
lège et sa transformation en institution de haut- 
savoir accessible à tous, quelle que soit leur 
croyance religieuse. Il réussit à faire adopter 
une loi en ce sens lors de la session de 1849. 
Le collège anglican devient alors l'Université 
de Toronto. Pour compenser la perte de leur 
institution confessionnelle, les anglicans fondent 
le Trinity Collège. 

Lors de la session de 1855, les députés 
adoptent un projet de loi reconnaissant l'exis- 
tence légale d'écoles séparées, donc catholiques. 
L'année suivante, les catholiques, jugeant la 
mesure insuffisante, reviennent à la charge et 
le député William Locker Pickmore Felton 
présente une motion «dont l'objet était de faire 
amender la loi (...) de manière à mettre les 
catholiques de cette province en matière sco- 
laire sur le même pied que les protestants du 
Bas-Canada». La motion est rejetée. Les «Clear 
Grits» s'étaient prononcés en bloc contre l'a- 
doption du projet. Lors de la convention du 
parti, en janvier 1857, une des résolutions pré- 
conise l'établissement d'un système d'enseigne- 
ment national non confessionnel. 
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Dans les colonies maritimes, le grand 
problème est encore celui de la confessionnalité 
des écoles. Diverses lois tenteront de contenter 
les différentes dénominations religieuses, mais 
rarement avec beaucoup de succès. 




La production littéraire des colonies 
maritimes est très faible pour la période al- 
lant de 1841 à 1864. La morale demeure le 
principal thème abordé par les auteurs. On 
écrit beaucoup sur la tempérance et la religion. 
Deux sœurs. Mary Eliza et Sarah Herbert, de 
Halifax, s'inscrivent parfaitement dans cette 
tradition imbue de doctrine moralisatrice. Mary 



Eliza est. en Nouvelle-Ecosse, «la première fem- 
me à diriger et à publier une revue: The Mav- 
fhwer, or Ladie's Acadian Newspaper. petit vo- 
lume de 32 pages comprenant des morceaux 
choisis et des articles inédits» (Phyllis R. Blake- 
ley). Dans la préface d'un de ses recueils de 
poésie. Mary Eliza caresse «l'espoir que les mo- 
destes fleurs ainsi rassemblées serviront à ins- 
truire, à égayer et à réconforter les voyageurs 
fatigués qui vont par les rudes sentiers de la 
vie». 

Plus intéressants sont deux livres pour 
enfants publiés en 1855 et en 1856. L'auteur. 
Sarah French. du Nouveau-Brunswick. se laisse 
guider par le fort courant moralisant des Ma- 
ritimes. Sa qualité principale demeure le fait 
qu'elle est le premier écrivain canadien dont 
les ouvrages sont destinés aux enfants. 

D'autres auteurs connaissent une cer- 
taine vogue, mais la plupart du temps leurs 
œuvres sont stétéotypées et les sujets emprun- 
tés aux auteurs britanniques dont les ouvra- 
ges circulent en grand nombre dans cette par- 
tie de l'Amérique du Nord. 

417. On se prépare à transporter au Canada 
les canons Armstrong, en prévision d'une 
invasion américaine au cours de l'hiver de 
1861. Ici, la cour de l'intendance à iaint- 
Jean. Nouveau-Brunswick. (E.J. Russell) 
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La société loyaliste des Maritimes con- 
sidère la poésie comme un symbole de prestige. 
Si on ajoute à cela leur goût admiratif pour 
les auteurs classiques, on comprend mieux pour- 
quoi la production poétique est abondante. 
D'après James J. et Ruth Talman, ces ten- 
dances étaient, consciemment ou non, une fa- 
çon de prouver que la culture des coloniaux 
restait soudée à la culture anglaise. Un poète 
se distingue, par contre, par son souci de la 
perfection technique dans la rédaction de ses 
vers: Peter John Allan. Ce poète, décédé en 
1848 à râge de 23 ans. aurait pu ouvrir la 
voie à un art qui ne deviendra consistant, 
dans les colonies maritimes, qu'après 1880. Son 
recueil de poésie intitulé Poetical Remains of 
Peter John Allan ne sera publié que quatre ans 
après sa mort. 

Halifax et Saint-Jean au Nouveau- 
Brunswick sont deux villes où les troupes de 
théâtre de New York et de Boston jouent oc- 
casionnellement des pièces de répertoire. Rare- 
ment interprète-t-on des créations locales. Il 
faudra attendre le De Roherval de John Hunter 
Duvar. qui sera publié en 1888. pour être enfin 
placé devant une œuvre valable. 

Tout comme dans les Maritimes, les 
femmes du Canada-Uni connaîtront du succès 



avec leurs productions littéraires. Catherine 
Parr Strickland Traill, née en Angleterre, vécut 
pendant plusieurs années au Canada-Ouest. 
Elle publie en 1838 The Backwoods of Canada. 
Le succès que connaît le livre est tel que. 
lors de la publication des gravures de William 
Henry Bartlett en 1842, l'éditeur N.Pff Willis 
les accompagne d'une cinquantaine de pages 
de texte extrait du roman de Madame Traill. 
Dix années plus tard, cette dernière publie un 
nouveau roman, qui est en quelque sorte la 
suite du premier. L'ouvrage connaît, à son tour, 
une immense popularité. La même année, soit 
en 1852. la sœur de madame Traill, Susanna 
Strickland Moodie, termine son ouvrage Rough- 
ing it, qui sera publié à Londres. Auparavant, 
elle avait commis pour le Literarv Garland de 
Montréal une série de romans bien faits et 
réussis. En 1847 et 1848, elle et son mari édi- 
tent, à Belleville. le Victoria Magazine. 

A Montréal. George J. Mountain ra- 
conte, dans son Journal publié en 1845 et dans 
Songs of the Wiiderness publié l'année suivante, 
le voyage qu'il a fait en 1844 «de Lachine à 

418. Le premier octobre 1859, l'équilibriste 
Blondin franchit les chutes Niagara, sur 
un fil de fer, son gérant sur les épaules. 
(E. Morin) 





119. L'école de médecine Victoria, à Montréal. 

la mission de la rivière Rouge». La qualité 
principale de cette «relation» est sa description 
des rieurs, des oiseaux et de la vie des Indiens 
de cette région encore peu connue des habi- 
tants des deux Canadas. Un écrivain de Kings- 
ton. Charles Sangster, aborde avec patriotisme 
les thèmes canadiens les plus connus. The St. 
Lawrence and the Saguenav. publié à Kingston 
sn 1856. et Hesperus, publié à Montréal en 
1860. connaissent une grande diffusion et font 
l'objet de critiques assez louangeuses dans les 
lournaux d'Angleterre et des États-Unis. 

Les Irlandais se laissent aussi tenter 
par la littérature. Standish O'Grady. un immi- 
grant de Sorel à qui rien ne réussit, laisse 
;ouler son désespoir dans un ouvrage publié à 
Montréal en 1842. The Emigrant, a Poem in 
Four Cantos. O'Grady sait raconter avec son 
esprit irlandais les difficultés de celui qui 
change de pays et qui ne sait accepter ce qu'il 
considère peut-être comme une erreur. Plus 
célèbre est Thomas d'Arcy McGee qui, de 
1846 à 1848. sera le chef de file de la «Jeune 
Irlande», un groupe qui s'intéresse à l'histoire 
littéraire du Canada. D'Arcy McGee compose 
plusieurs ballades qui deviennent rapidement 
i la mode auprès des immigrants irlandais éta- 
blis au Canada. Sébastian Cabot to his Lady, 
Jacques Cartier, The Arctic Indians Faith sont 
des ballades qui parlent du froid ou de l'im- 
mensité du Canada. Conférencier recherché, 
l'homme politique-poète s'intéresse énormé- 

568 



ment à la littérature d'expression française et 
anglaise, qu'il connaît mieux que la plupart de 
ses contemporains. 

La vogue des revues et des journaux 
littéraires est grande à cette époque. A Mont- 
réal, le Literarv Garland sert de tribune aux 
poètes de toutes origines et principalement aux 
femmes. Elles y publient leurs œuvres, souvent 
de grandes considérations sur la nature et la 
vie au Canada. Il y est question de bonnes 
manières et de «vie de salon». La revue dispa- 
raît en 1851 par suite de la concurrence que 




420. Philippe A ubert de Gaspé. ( P. N. Hamel) 

lui font les revues américaines du même genre. 
Le vide créé par la mort du Garland est vite 
comblé par VAnglo American Magazine, qui 
paraît de 1852 à 1855. L'élégant potinage y 
occupe une place de choix. Henry Youle Hind 
fonde, avec le coucours de Graeme Mercer 
Adam, le British American Magazine, qui sera 
publié à Toronto en 1863-1864. La revue vi- 
sait une large diffusion de la littérature cana- 
dienne. 

La littérature canadienne de langue an- 
glaise, à cette époque, commence à faire réel- 
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lement «canadien» et à se différencier de la lit- 
térature anglaise ou américaine. 




James Huston publie, en 1848. Le 
répertoire national, un recueil en plusieurs volu- 
mes qui veut tirer de l'oubli certains écrits 
d'auteurs canadiens-français. Dans sa préface, 
il montre l'évolution de la littérature cana- 
dienne d'expression française. «La littérature 



canadienne s'affranchit lentement, dit-il. il 
faut bien le dire, de tous ses langes de l'en- 
fance. Elle laisse la voie de l'imitation pour 
s'individualiser, se nationaliser; elle s'avance, 
en chancelant encore, il est vrai, vers des 
régions nouvelles: devant elle s'ouvre un hori- 
zon et plus grand et plus neuf; elle commence 
à voir et à croire qu'elle pourra s'implanter 
sur le sol d'Amérique comme une digne bou- 
ture de cette littérature française qui domine 
et éclaire le monde, le guide ou le soulève, 
le fait rire ou trembler, le lance en même 
temps contre les rois et les préjugés sociaux...». 
Il ajoute: «Le lecteur se réjouira comme nous, 
en arrivant à l'époque actuelle, de voir com- 
bien la littérature canadienne s'émancipe du 
joug étranger: de voir combien les écrivains, 
mûris par l'âge et par l'étude, différent en 
force, en vigueur, en originalité, des premiers 

421. Tabatière en argent (Joseph PreeJv) et 
lasses à anse (F.I.R.) 
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xrivains canadiens; de les voir s'élever au- 
Jessus des frivolités et des passions poli- 
iques. pour aller à la recherche de tout ce 
-jui peut être vraiment utile au peuple, de 
oui ce qui peut consolider et faire briller 
notre nationalité». Et pourtant, cette littérature 
i encore produit bien peu d'oeuvres valables! 

Le besoin de créer une «fierté natio- 
îale» incite les auteurs à se pencher sur le 
->assè des Canadiens français. François-Xavier 
Tiarneau, notaire de profession, publie en 
1845 le premier tome de son Histoire du Ca- 
nada depuis sa découverte jusqu'à nos jours. 
Plusieurs éditions suivront, la dernière datant 
de 1859. Garneau a accès à des documents 
nédits qu'il consulte soit aux archives épis- 
opales du diocèse de Québec, soit au Parle- 
nent du Canada-Uni. L'historien tente, par la 
présentation du passé des deux groupes eth- 
niques, de rétablir une union qui n'existait 
ilors que dans les faits. 11 est considéré par 
es Canadiens français comme le premier «his- 
torien national». 

Trois membres du clergé rédigent 
aussi des histoires du Canada: Jean-Baptiste- 
Antoine Ferland. Henry-Raymond Casgrain 
;t Étienne-Michel Faillon. 

L'esprit patriotique se retrouve aussi 
:hez les principaux journalistes de l'époque. 
Étienne Parent relève, en 1831. le journal 
Le Canadien et lui donne comme devise: «Nos 
nstitutions. notre langue et nos droits». 
Parent se fait le défenseur de la langue fran- 
çaise. Emprisonné lors du soulèvement de 
1837. le journaliste est atteint de surdité à la 
mite de son séjour en prison. Il quitte la di- 
■ection du Canadien en 1842. Napoléon Aubin 
l'est pas canadien d'origine, mais il s'établit 
rès jeune à Québec où il devient journaliste. 
Son satisfait de rédiger avec esprit et talent. 
I fonde son propre journal en 1837, Le Fan- 
asque. La publication disparaît en 1845. 
enaît trois ans plus tard pour disparaître 
définitivement en 1849. Aubin se caractérise 
?ar son souci de conservation de la nationa- 
ité canadienne-française, qu'il craint de voir 
ubmergée par la mer anglaise. 

Selon les spécialistes, la poésie cana- 
lienne d'expression française, de 1830 à 1850. 
innée au cours de laquelle Octave Crémazie 
.ommence à écrire, n'a que peu de valeur et 
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les auteurs, bien que connaissant une vogue 
temporaire, n'étaient que de pâles imitateurs 
des grands romantiques français. Seul Garneau 
fait mentir cette assertion, puisque plusieurs 
de ses poèmes, publiés en 1841 et même avant, 
sont inspirés d'abord par son amour de la 
nation canadienne-française et sa soif de «li- 
berté collective». 

Les créations théâtrales sont encore 
plus rares que les bons poèmes. En 1844. le 
collège de Nicolet présente Le jeune Latour. 
L'auteur de la pièce. Antoine Gérin-Lajoie. 
est âgé de 18 ans. Le succès remporté est con- 
sidérable et cette pièce est considérée comme 
le premier drame historique écrit au Canada. 




L'apparition de la photographie au 
Nouveau-Brunswick, en 1842. marque le début 
de la popularité de la daguerréotypie et sonne 
le glas aux heures de gloire des peintres por- 
traitistes dans toutes les régions du Canada- 
Uni et des Maritimes. 

Cornélius KrieghofT échappe pénible- 
ment à ce courant car, après son arrivée à 
Montréal en 1847. il vit d'expédients et n'atteint 
aucune renommée. Sur l'invitation de John 
Budden. il se rend à Québec en 1853. C'est 
là qu'il connaît une popularité équivalente à 
son talent de peintre «de genre». En tant que 
peintre. KrieghofT est fortement attiré par le 
mode de vie des Québécois. Leurs manières, 
leur simplicité, leur façon de vivre joyeuse et 
décontractée, plaît davantage au peintre que 
la vie des bourgeois de Québec. Il aime éga- 
lement le paysage qu'il peint, vigoureux et sain. 
KrieghofT est un homme cultivé qui prône une 
large diffusion des œuvres picturales. Il écrit 
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à Galt. le 6 mars 1859. pour protester contre 
le projet de l'inspecteur général du Canada- 
Est d'imposer un droit de 15 pour cent sur 
les peintures importées. «Pourquoi, dit-il. les 
estampes doivent-elles appartenir à une caté- 
gorie soumise aux droits de douane; il faut, 
je l'avoue, une autre catégorie de sens com- 
mun que le mien pour le comprendre. Si les 
livres entrent librement, il doit en être ainsi 
et peut-être davantage des estampes, car, 
dans de nombreuses régions du Canada, l'igno- 
rance est si générale qu'on ne peut s'instruire 
que par l'œil. En ce qui concerne les estampes 
de meilleure qualité, toujours chères à cause 
des droits d'auteurs, etc., plus les droits sont 
élevés, moins peuvent en bénéficier à la fois 
le public et le Trésor. Depuis trois ans. pas 
une seule bonne estampe n'a été mise en vente 
ici. dans une ville comme Québec. On ne peut 
davantage invoquer la protection du marché, 
ce qui n'aurait aucun sens. Des mesures s'im- 
posent pour faire progresser l'art dans la pro- 
vince. Nos écoles normales et secondaires sont 
dépourvues de professeurs de dessin compé- 
tents, de collections d'estampes et d'ornements. 
Il n'est donc pas surprenant que nos jeunes 
gens se mettent à boire et que nos jeunes 
filles pratiquent le flirt. C'est là une question 
d'importance et nous ne devons pas nous ins- 
pirer de l'indifférence léthargique des États- 
Unis à l'égard des beaux-arts. C'est à nos 
chefs que nous devons réclamer des mesures 
adéquates, comme il incombe à nous, artistes, 
de leur ouvrir les yeux». 

Au Canada-Ouest, il est possible que 
la création de sociétés artistiques soit à l'ori- 
gine de l'intérêt nouveau pour les arts. Éloi- 
gnée des ports et des moyens de communi- 
cation naturels, cette section du territoire était 
peuplé de gens pour qui l'art n'avait souvent 
qu'une maigre signification. En 1847. se crée 
la Toronto Society of Arts et ceux qui en font 
partie sont des peintres désireux de répandre, 
grâce aux expositions, le goût des beaux-arts. 
La Upper Canada Agricultural Society joue 
un rôle identique vers 1847, mais avec des 
expositions itinérantes. 

Parmi tous les peintres qui séjourne- 
ront à Toronto. Paul Kane est certes celui qui 
deviendra le plus célèbre. Son thème favori, 
l'Indien de l'Ouest, lui vaut, au début de sa 
carrière, la désapprobation des amateurs et 
des autres peintres. Peu à peu. grâce surtout à 
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l'appui qu'il reçoit de sir George Simpson, 
surintendant de la Hudson's Bay Company, 
il peut circuler aisément dans l'Ouest, dans le 
sillage des convois de la compagnie. Kane est 
minutieux et attentif. Ses nombreux séjours 
dans l'Ouest inconnu l'incitent à illustrer le 
plus souvent les Indiens, leur vie, leurs us et 
coutumes. 

L'Ouest intéresse aussi un autre pein- 
tre. William G. R. Hind. Il fait partie de l'ex- 
pédition organisée en 1857 par son frère Henry 
Youle, en prévision du rattachement du terri- 
toire de l'Assiniboine au Canada-Ouest. Il 
laissera plusieurs dessins de ce voyage. Il se 
rendra aussi dans la région de Cariboo vers 
1862. Son œuvre est remarquable par l'atten- 
tion qu'il accorde aux détails, autant lorsqu'il 
représente les bisons de l'Ouest que les cher- 
cheurs d'or du «Cariboo trail». 

La disparition de sir John Franklin 
suscite un intérêt remarquable qui permettra 
à plusieurs peintres américains et anglais d'il- 
lustrer les paysages de la région arctique à 
l'occasion de nombreux voyages de recherches. 
Parmi eux, un Canadien, Edward Augustus 
Inglefield. commandant de Ylsabel. en 1852 
et du Phoenix, l'année suivante. Ses dessins, 
esquisses et aquarelles expriment la force et 
la rigidité du paysage arctique. 

» 

Dans la région atlantique, deux pein- 
tres méritent de retenir l'attention: Maria 
Frances Ann Miller Morris et John O'Brien. 
La première s'est spécialisée dans la reproduc- 
tion des plantes et des fleurs de son pays. 
«Une collection de ses peintures fut présentée 
à l'exposition universelle de Paris de 1867. 
Maria Morris était l'artiste la plus douée parmi 
les dames qui, dans la région des Maritimes, 
ont fait de la peinture florale un phénomène 
du XIX' siècle» (Charles Bruce Fergusson). 
Quant à O'Brien, ses tableaux représentent 
surtout le port de Halifax et ses bateaux. Entre 
1850 et 1860. il connaît la popularité, car cha- 
cun désire posséder un tableau qui représente 
la mer de façon significative. 

Les autres arts ne connaissent pas de 
développements équivalents à celui de la pein- 
ture. Malgré tout, les colonies anglaises d'Amé- 
rique du Nord possèdent une vie de l'esprit 
qui se compare, sous certains aspects à ce qui 
se passe dans d'autres colonies. 
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